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DES  RÉCOMPENSES  EN  GÉNÉRAL 


Des  V enfions  en  particulier. 

,'j£  i l.  I • . . « >• 

Renfeignemens  historiques  fur  les 
Penfions  , en  générai» 

Des  Penfions  du  Département  de  la 
Guerre  , en  particulier » 


CHAPITRÉ  PREMIER» 
Des  Récompenfes  j en  générai . 


S’il  eft  eflentîellement  vrai  que,  lorfquJhüno* 
rés  dü  choix  de  leurs  Concitoyens  les  Dé-* 
putés  i l’Affèniblée  Nationale  ont  quitté  leurs 
provinces  pour  fe  rendre  au  lieu  de  leur  réu- 
nion , aucun  d’eux  n’étok  en  état  de  fe  rendis 
compte  du  genre  ôc  de  l’étendue  des  travaux 
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donc  il  dévoie  être  le  coopérâtes  ; il  ne  I’eft 
pas  moins , que  ceux  même  dont  les  connoif- 
fances  étoienc  les  plus  étendues  , étoîent  en- 
core beaucoup  en  deçà  du  but  auquel  ils  dé- 
voient atteindre.  Sous  ce  rapport , à combien 
de  méditations  & d’étude  ont  dû  fe  livrer  ceux 
qui , ne  pouvant  compter  que  fur  un  fens  droit 
&:  beaucoup  de  bonne  volonté  , dévoient  être 
dans  un  état  abfolu  de  méfiance  d’eux-mêmes 
ëc  de  timidité  ? 

Le  defir  de  s’inftruire  & de  fe  rapprocher 
du  point  nécefiaire  pour  être  utiles  , feroit 
cependant  refté  fans  fuccès  pour  le  plus  grand 
nombre , s’ils  n’avoient  pas  trouvé  des  fecours 
dans  l’ouverture  des  dépôts  de  rAdminifiration , 
ôc  dans  la  communication  des  titres  relatifs  aux 
divers  objets  fournis  à l’examen  £c  à la  déli- 
bération , qui  paroifioient  fufceptibles  des  chan- 
geinens  deftinés  à produire  un  meilleur  ordre 
de  chofes. 

La  leéfcure  du  tableau  des  Penfions , & des 
obfervations  indicatives  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Gouvernement  a les  accorder  > 
m’a  fait  naître  l’idée  de  m’entrerenir , d abord 
avec  moi-même , du  mérite  de  ces.  motifs*  Le 


* 

cercle  s’étendoit  par  la  médication  f * mKB 
j’avois  vécu  trop  loin  des  distributeurs  des 
grâces  , des  agens  médiateurs,  ôc  des  ardens 
folliciteurs , pour  ofer  entreprendre  de  donner 
un  ordre  fuivi  à une  opinion  qui  he  poiiyoic 
avoir  de  mérite  qu’auraiit  qu  elle  aiiroir  re- 

pofé  fur  des  principes  conltans  ôc  invariables! 

\ 

Convaincu  cependant  qtie_  chaque  Député 
doit  payer  ici  fa  dette  3 en  contribuant , autant 
qu’il  efb  en  lui , a la  réunion  des  connoiÏÏahces 
propres  à aider  la  régénération  , j’ai  confiai  té 
des  hommes  inftruits  , ôc  j’en  ai  trouvé  qui 
m’ont  procuré  les  connoiflances  de  détail  que 
la  Capitale  feule  renferme  ; c’eft  à leur  aide 
que  je  dois  l’ordre  que  j’ai  donné  à mes  idées  , 
les  preuves  fur  lefqüelles  j’ai  établi  les  faitâ 
qüe  j’avance  , ôc  les  cbnféquences  que  je  fou  - 

mets  aux  lumières  dé  rA(Temblée6 

■ • . ....... 

S’il  ne  m’eft  pas  permis  de  faire  côtmdîné 
ceux  auxquels  j®  fuis  redevable  à cfet  égard  ,* 
Fexpreflion  de  là  fêcdrïhoifTance  envers  eux 
ne  m’eÜ:  pas  interdite.  Je  leur  en  piFre  le 
tribut , en  rendant  public  un  travail  qui  j fans 
eux  , n’auroit  pas  pu  paroître  feus  mon  nom. 

Ce  n’eft  pas  un  traité  des  récompenfes'/ 

A % 


4 

que  fai  defTein  de  faire  ici  (i)  : je  voudrais 
feulement  établir  des  principes  , dont  on  pût 
tirer  des  conféquences  applicables  aux  Pçnfions  *, 
& comme  les  Penfions  forment  une  divifiou 
des  récompenfes  , il  m’a  femblé  que  je  devois 
dire  un  mot  de  celles-ci , avant  de  m’occuper 
des  autres. 

Le  mot  latin  Pcnfitatio  lignifie  également 
récompenfc  , j dédommagement , compenfation 
& penjion • 


(i)  Il  y en  a un,  en  Italien,  intitulé  dclle  virtù  e 
de  premi.  Je  n’en  connois  pas  l’Auteur  ; mais  je  fuis 
perfuadé  qu’il  a une  tête  philofophique  , & un  cœur 
fenfible  5 fon  ouvrage  , qui  a été  traduit  en  françois, 
n’eft  pas  auflî  connu  qu’il  mériteroit  de  l’être.  Ce 
n’eft  pas  qu’il  y ait  des  idées  neuves , mais  il  n’y 
en  a que  de  faines  $ & l’ordre  méthodique  , & cepen- 
dant intérelTant , dans  lequel  elles  font  préfentées  , 
en  leur  donnant  un  air  de  nouveauté , ajoute  encore 
au  mérite  quelles  ont  naturellement.  L’Auteur  ne  ref- 
pirc  que  le  bonheur  des  hommes , qu’amour  du  genre 
humain  5 & la  chaleur  avec  laquelle  il  parle  des  ver- 
tus fociales , fait  préfumer  qu’il  les  pofsède  toutes 
dans  un  degré  éminent.  Mais  il  ne  les  confîdère  que 
dans  l’ordre  politique,  ainfi  que  les  récompenfes,  &: 
je  ne  confidère  celies-ci  que  fous  des  rapports  plus 
pBUofophiques  encore  que  politiques. 


*5 

En  effet  , toute  récompenfe  n’eft  véritable- 
ment qu’un  dédonmiagement , qu’uue  compen- 
fation  du  temps, , des  intérêts  perfonneis  6C 
de  la  famé  , dévoués  à la  chofe  publique. 

Ce  dédommagement , cette  compenfaticn  , 
Cette  récompenfe  exiftent  déjà  dans  les  hono- 
raires (i) , dans  les  traitemens , dans  les  appoin- 
temens  , dans  les  gages , dans  la  folde  , 6c 
même  dans  les  privilèges  attribués  à tous  les 
emplois  créés  pour  l’adminiftration  , pour  la 
confervation  6c  pour  la  défenfe  de  la  chofe 
publique.  Ces  attributions  ont  été  fixées , parce 
qu’il  n’y  a aucun  de  ces  emplois  , qui  n’exige 
le  facrifice  du  temps  > des  intérêts  perfonneis 
6c  de  la  fanté,  qu’on  pourroit  employer,  ou 
fuivre  plus  utilement  pour  foi,  dans  toute  autre 
profeflion. 

Mais  ce  n’eft  pas-là  ce  qu’on  entend  p*r 


(i)  Il  ne  faut  pas  qu’on  s’y  trompe  ; t’expreffion 
honoraires  ne  Cgnifîe  que  Je  l’argent.  Elle  vient  Ju  mot 
honneur  , & il  eft  difficile  Je  rencontrer  un  dérivé  qui 
foit  aufli  différent  de  fa  racine.  Il  n’y  a rien  * en  effet  9 
qui  faffe  moins  véritablement  honneur  , que  l’argent  y 
comme  il  n’y  a rien  qui  produife  moins  d’argent , que 
ce  qui  eft  véritablement  l’honneur. 
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ïécompenfe ; 8c  fuivant  Poninion  commune,  uns 
récompeiîfe  eft  une  attribution  extraordinaire  , 
indépendante  des  honoraires  ^ des  traitemens  , 
des  gages  , de  la  folde  ? & mçme  des  pri- 
vilèges ( i ) affectés  a l’emploi  dont  ç>n  eft 
revêtu. 

Mais , puifqu’une  récompense  eft  un  attribu- 
tion extraordinaire  , il  faut  donc  , pour  rai- 
fonner  çonféquemment  , qu’elle  foit  méritée 
par  un  aéfce  extraordinaire  j 8c  c’eft  ici  que  les 
idées  fe  confondent.  Eflayons  de  les  diflinguec 
8c  de  les  fixer.  ; 

Les  obligations  que  chaque  Citoyen  con- 
tracte , je  ne  dirai  pas  par  fon  adhéfion  au 
pacte  focial  , mais  feulement  en  acceprant  fou 
emploi , entraînent  avec  elles , notoirement,  le 
rifque  d’un  dommage,  8c  peut-être  même  celui 
d’un  facrtfice  d’e  fa  perfonne  8c  de  fes  propriétés  9 
puifçjue  la.  perfonne  J8ç  les  propriétés  font  af- 

>'"■■■ , — . 

(i)  Je  parle  encore  de  Privilèges  , quoiqu'il  n’en  exifife 
plus.  C’è'ft  que  ceux  ddnt  on  a confenti  & prononcé 
fextinfticn  , ne  condfl’ôieïit  qn’en  exemptions  pécuniaires , 
$t  ceux  dont  il  s’agit  ici  , ne  font  qu’honôïifiquçs  , 
comme  tèîui  , pâr  exemple  , dette  (iiperieuf  par  fâ  place  , 
pu  fan  emploi  s à un  certain  nombre  d’indiŸidqSi 
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fe&ées , en  général  , par  la  qualité  de  Citoyen  > 
8c  fpécialement  par  la  nature  de  l’emploi,  à 
ladminidration  , à la confervation,  ou  la  défenfe 
de  la  chofe  publique. 

Ces  devoirs  peuvent  donc  bien  néceüiter  des 
actes  dangereux  pour  les  perfonnes  8c  pour 
les  propriétés  j mais  ils  ne  peuvent  jamais  don- 
ner de  droits  à une  récompenfe  , à une  corsa- 
penfation , à un  dédommagement  extraordi- 
naires , puifqu’ils  ne  font  que  l’explétion  des 
obligations  contractées  en  échange  defquelles 
il  y a des  compenfations , des  récompenfes,  des 
dédommagemens  annuels. 

Il  importe  donc  de  diftinguer  , avant  d’ac- 
corder une  récompenfe,  fi  le  dommage  reçu 
dans  la  perfonne  , ou  dans  les  propriétés , tient 
à l’exécution  rigoureufe  du  paéte  focial , ou  des 
conventions  particulières,  ou  s’ileft  la  fuite  d’un 
effort  patriotique,  qui  n’étoit point  commandé* 
8c  qui  ne  pouvoit  être  exigé  par  la  teneur 
du  paéte  focial , ou  des  conventions  particu- 
lières. 

Dans  le  premier  cas , on  n’a  fait  que  ce  que 
l’on  dévoie  , 8c  l’on  n’a  nul  droit  à des  recom- 
penfes , à des  compenfations , à.  des  dédomma- 
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gcmens  extraordinaires  (i)  ; & puifqu’on  a ré~ 
glé  fa  conduits  fur  le  pa<fte  facial , ou  fur  les 
conventions  particulières.,  on  ne  peut  exiger  que 
la  fomme  de  protection  Sc  de  fecours , qui  ro- 
fuîte  de  l’un  , &c  les  attributions  qui  font  fixées 
par  les  autres  (z). 

Dans  le  fécond  cas  , on  a été  au- delà  de  fes 
engagemens,  fans  qu’on  pût  y être  forcé  ; ôc 
quand  le  facrifice  extraordinaire  qu’on  a fait  a 
eu  pour  bue  ou  pour  motif  le  falut,  ou  feule- 
ment futilité  de  la  çhofe  publique  > on  a le 


(i>  Un  Officier  foüicitoit , de  M.  le  Maréchal  du 
Muy  , unç  Penfion  , çn  considération  de  quelques  coups 
de  fuf.I  ; vous  n'y  penfe^  pas  , dit  le  Miniftre  ; efl-ce 
que  les  Penjions  font  faites  pour  de?  coups  de  fufl  qui 
ne  fiifpënd&nt  aucune  des  fonctions  phyfiques  ? Cette  ré- 
ponfe  étoit  févère  \ mais,  fi  on  y réfléchit , on  la  trouvera 
jufte. 

(>)  Voyez  délie  virtii  e c{e  premi.  Je  mç  fuis  tellement 
pénétré  de  ce  petit  ouvrage , qu’il  feroit  poflible  que  ce 
que  je  regarde  comme  mes  idées , ne  fût  qu’un  fouvenii? 
de  celles  qui  y font  répandues  en  abondance.  Ainfî  ± 
fans  m’aftreindre  a le  citer  davantage  , j’avoue  d’avaniQ 
toqt  ce  que  l’çtj  çroira  en  recqnnoîtrç^ 
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droit,  fans  doute,  a une  recoin penfe  , à une 
compenfation , a un  dédommagement  extraor- 
dinaires. 

Si  ces  principes  font  vrais , il  faut  convenir 
qu’il  y a bien  peu  d’occafions  de  difpenfer  des 
récompenses  & que  de  toutes  celles  qui  ont 
été  accordées  jufqu’à  préfent , il  n’y  en  a qu’un 
très-petit  nombre  qui  mérite  véritablement  ce 
nom. 


CHAPITRE  IL 

Des  Penfions  en  particulier. 

I L y a des  récompenfes  de  différente  nature  , 
8c  leur  diverfité  paroît  tenir  au  principe  des  Gou- 
vernemens.  Ainfi,  félon  M.  de  Montefquieu  (ï), 
dans  les  Gauvernemens  despotiques , ou  Von  n efi 
déterminé  à agir  que  par  V efpérance  des  commo- 
dités de  la  vie  , le  Prince  qui  récompenfe  n a que 

v ' TA  h*  ( . V ' i 
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G)  Efjp.  des  Lois,  Liv.  5 4 chap.  18, 
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de  r argent  à donner  (\).  Dans  une  Monarchie  ou 
V honneur  règne  feul , le  Prince  ne  récompenferoit 
que  par  des  dijlinclions  > fi  elles  nétoient  jointes 
à un  luxe  , qui  donne  necejfairement  des  befoins. 
Le  Prince  y récompenfe  donc  par  des  honneurs  qui 
mènent  à la  fortune(l).  Mais  dans  une  République 
eu  la  vertu  règne  9 l'Etat  ne  réçompenfe  que  par 
des  témoignages  de  cette  vertu . 

Voila  qui  indique  bien  les  diverfes  natures 
de  récompenfes  ; mais  on  ne  voit  pas  de  même 
dans  quels  cas  elles  font  méritées. 


(i)  Ï1  donne  aufli  des  places,  qui  en  procurent  beau- 
coup , & qui  font  éminentes,  Tels  font  les  Gouverne- 
mens  des  Provinces  , qui  , n’étant  chargés  que  d’une 
fomme  fixe  , autorifent  ceux  qui  en  font  pourvus  à 
commettre  mille  & mille  vexations , fur  le  fpécicux  pré- 
texte d’alimenter  le  tréfor  du  defpote.  Ce  font  ces  places 
d’honneur  , qui  mènent  a la  fortune , comme  M.  de 
Montefquieu  le  dit  quelques  lignes  plus  bas.  Le  defpote 
donne  encore  des  dignités  8c  des  diftinéiions  qui  font 
toujours  lucratives. 

(i)  Tout  cela  relfcmbîe  parfaitement  à ce  qui  fe  paffe 
dans  un  Etat  defpotique.  C’efi:  qu’une  Monarchie  , comme 
tous  le  monde  le  fait  aujourd'hui , n’çft  qu’un  defpc^ 
tifme  plus  ou  moins  mitigé. 
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Indépendamment  de  ces  différentes  récom- 
penfes , toutes  les  PuifTances  de  l'Europe  , à 
l’exception,  je  crois,  de  la  Turquie  tk  de  la 
SuifTe  , rccompenfent  les  fervices  rendus  au 
Prince , ou  à la  chofe  publique  , par  des  pendons 
fur  le  Tréfor  de  l’Etat  \ Sc  parmi  les  PuifTances 
de  1 Europe  , la  France  eft  particulièrement  pro- 
digue de  ce  genre  de  récompenfe. 

Il  ne  tient  pas  3 fans  doute  , à la  nature  de 
fon  Gouvernement  5 car  une  penfîon  qui  n’efç 
pas  méritée  j n’eft  pas  plus  un  honneur  qui 
mène  a la  fort  14 ne  , qu’une  fortune  dont  on 
puiffe  fe  faire  honneur.  Il  faut  donc  qu’il 
tienne  a des  combinaifons  particulières,  qui  ont 
infenfiblement  altéré  le  caractère  généreux  dont 
la  Nation  Françoife  fe  glcrifioit  autrefois  (1). 


(i)  Dans  la  nouveauté  de  l’Ordre  de  Saint -Louis  , 
pîufieurs  Officiers  follicitèrent  la  permiffion  de  remettre  , 
au  Tréfor  Royal , les  Pendons  dont  ils  jouifToient , pour 
être  décorés  de  cet  Ordre.  îl  cft  vrai  qu’il  y a bientôt 
cent  ans. 

Dans  un  temps  plus  reculé  encore , Montaigne  écri- 
voit  : Et  ce  qui  a toujours  été  connu  par  expérience 
ancienne  , & que  nous  avons  autrefois  aujjt  pu  voir 
entre  nous  3 que  les  gins  de  qualité  a votent  plus  de 
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C’eft  une  règle  générale  , dit  encore  M.  de 
Montefquieu  (i)  que  les  grandes  récompenfes 
( pécuniaires  ) , dans  une  Monarchie  & dans  une 
République  y font  un  figne  de  leur  décadence 
parce  qu  elles  prouvent  que  leurs  principes  font 
corrompus  (i). 

En  effet,  dans  tous  les  Etats  où  l’on  rend  une 
forte  de  culte  public  au  fentiment  fublime  de 
l’honneur,  dont  l’influence  eft  incalculable  , 
l’argent  eft  mcprifable  & méprifé  comme  ré- 
compenfe  , parce  qu’il  ne  peut  être  un  ligne 
repréfentatif  de  l’honneur  ; 8c  fur  la  valeur  que 
certains  Peuples  lui  donnent  , fur  ïefimation 
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jaloufies  de  telles  récompenfes  ( d’ht.nneur  ) que  de  celles 
ou  il  y avoit  du  gain  & du  profit  ; cela  nefi  pas  farts 
raifort  & grande  apparence.  Eflais.  Liv.  z , chap.  7. 

(1)  Efp.  des  Lois,  Liv.  5,  chap.  18. 

(t)  Augufte  étoit  prodigue  d’argent  envers  fes  fol- 
dats  ; mais  il  étoit  avare  de  toutes  les  récompenfes 
d’honneur.  C’eft  qu’il  ne  pouvoir . les  corrompre  qu’en 
éloignant  de  leur  efprit  & de  leurs  regards,  tout  ce  qui 
pouvoit  rappeler  l’ancienne  magnanimité  de  la  Répu- 
blique. Voyez  Suétone^  Vie  d’Aug.  chap.  15. 


f 
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qu’ils  en  font  , on  peut  calculer  avec  probabi- 
lité leur  moralité  civile  8c  politique  (i). 


CHAPITRE  III. 

Kenfàgnemens  hïjîoriques  fur  Us  Penfons  , 
en  général . 

J*  E viens  de  dire  quen  France  , on  étoic 
prodigue  de  Pendons  , en  vdki  la  preuve 
dms  l’hiftorique  des  Pendons,  depuis  près  de 
deux  dècles. 

Sous  Henri  IV , elles  s’élevèrent  jufqu’à 
3,000,000,  ce  qui  n’eft  pas  étonnant,  d Ion 
conddère  qu’il  fut  obligé  d’acheter,  de  mille 
manières  différentes , & fon  Royaume  8c  les 
Chefs  de  la  Ligue , qui  étoient  dangereux  par 
leurs  talens , ou  par  leur  pouvoir, 

A fa  mort , elles  étoient  déjà  réduites  à 


(i)  Si  au  prix  , qui  doit  être  fimplement  d'honneur  > 
on  y mêle  d'autres  commodités , & de  la  richejfe , ce 
mélange  > au  lieu  d'augmenter  l' ejiimation  , il  la  ray  ale , 
& en  retranche.  Montaigne,  loc.  fup.  cic. 
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à,fco o,6oo  ; on  devoir  ce  foulagement  à l’ad* 
minoration  de  Sully , dont  l’économie , peut- 
erre  parcimonieufe,  augmentoit  en  raifc-n  de  la 
géiléreufe  prodigalité  de  fon  maître. 

Elles  montoient  a 6,6 50,000  j cette  progtef- 
fion  parut  monftrueufe  aux  fameux  Etats- Géné- 
raux , qui  furent  aflfemblés  cette  année  *,  3c  ils 
demandèrent  que  cette  dépenfe  fût  réduite  à 
2,000,000  , comme  à la  mort  d'Henri  IV } 
011  n’eut  point  d’égard  à leurs  repréfenta- 
tions. 

Concini  que,  par  refpeét  pour  la  dignité  de 
Maréchal  de  France,  On  ne  devrait  jamais 
appeler  le  Maréchal  d' Ancre $ Concini  étoit 
alors  à la  tète  de  l’Àdminiftration \ ôc  il  avoit 
trop  d’intérêt  à perpétuer  les  abus,  pour  fe 
prêter  à leur  réforme.  11  fit  * au  contraire,  créeÊ 
trois  charges  de  Tréforier  des  Penfions. 

Ce  Defpotifme  déprédateur,  qui  s’exerçoir^ 
avec  tant  d’infoîence,  au  nom  du  Souverain,’ 
par  les  favoris  , par  les  coürtifans  3c  par  les 
créatures  de  tous,  orcafionnoit  la  misère  publique.- 
Le  Parlement  voulut  bien  s’en  plaindre  \ 3c  il 
fupplia  le  Roi  d’ordonner,  i°.  que  toutes 
les  gratifications  , ( annuelles , fans  doute  3 
comme  extraordinaires  ) , au-dejfus  de  1 c 00  Un  s 


*5 

J er oient  enregijlrees  à la  Chambre  des  Comptes* 
Ec  i °.  de  n’accorder  aucunes  Pendons  aux 
Ofüciers  des  Cours  fupérieures.  Les  remon-* 
rrances  , comme  tih  le  deviné  bien  , furent 
fans  effet  pour  le  Peuple.  Ainfi , dans  tous 
les  temps  les  Cours  fupérieures , ces  prétendus 
ennemis  du  Defpotifme , ont  été  penfionnés 
par  le  Defpotifme  ) & ils  ont  toujours  profité 
ieuls  des  mouvemens  combinés  qu’ils  fem- 
bioient  faire  contre  ce  deftru&eui  de  toute 
profpérité. 

On  peut  faire  une  obfervation  fur  cet 
efpace  d’.environ  quatre  années.  Henri  IF  , 
à fa  mort , lailToit  fon  Royaume  floriffant  ; 
ôc  quelques  années  après , on  convoque  les 
Etats  - généraux  pour  aviler  aux  fecôurs  dont 
il  a befoin  • les  Miniftres  de  Henri  avoienC 
employé  les  dix  dernières  années  de  fon  règne, 
à réduire  les  Penfions  d’un  tiers  ; en  quatre 
ans , elles  furent  plus  que  triplées  par  leurs 
S accédé  urs. 

Concini  fut  a(fa(Ii né.  On  put  'alors  chercher 
librement  à rétablir  l’ordre  dans  les  Finances  \ 
celui  qui  les  adminiftroit  alors  , en  qualité  de 
Controleur-général,  étoit  le  Préfidenc  Jcanninv 
ce  bonhomme  > dont  Henri  IV  dit  toujours  tant 


de  bien , fans  lui  en  faire , Sc  qui  * a la  re* 
traite  de  Sully  , conferva  la  confiance  de  la 
Reine  Mère,  8c  les  refpeéts  d’une  Cour  cor- 
rompue : il  duc  cec  avantage  à l’opinion  que 
l’on  avoit  de  la  foibleffe  de  fon  caraétère;  &c 
il  le  mérita  par  fa  probité.  En  effet  , dans  les 
circonftances  difficiles  où  il  fe  trouvoit,  il  eut 
affez  d’énergie  pour  ofer  intimider  les  enne-- 
mis  du  bien  public,  par  une  Affemblée  de 
Notables  j 8c  nofant  dégager  le  Royaume  des 
Sangfues  qui  l’épuifoient , parce  que  dans  les 
affaires  particulières  il  n’avoit  de  volonté  que 
celle  des  gens  puiffans,  ou  en  faveur*  il  eut 
du  moins  l’adreffe  d’en  charger  la  Nation , 
parce  que  dans  les  affaires  d’Etat,  il  avoit  le 
courage  ou  le  bon  efprit  d’accueillir  ou  de 
provoquer  la  volonré  générale. 

‘L’Affemblée  des  Notables  fut  donc  convoquée 
à Rouen.  Dans  le  nombre  des  propofîtions  qu’elle 
fit , voici  celles  qui  font  relatives  aux  penfions. 
Les  réduire  à 3,000,0:0  8c  même  à moins.  Cl 
cela  fe  pouvoir.  Ordonner  qu’elles  ne  feroient 
plus  payées  à l’avenir  , en  vertu  de  (impies  bre- 
vets , à moins  qu’elles  ne  fuffent  employées  dans 
l’état  (igné  de  la  main  du  Roi*  Supprimer  les 
charges  de  Tréforiers,  de  la  création  de  Continu 
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Cette  Afîemblée  ne  fît  pas  le  bien  que  la  Nation 
8c  Jeannin  en  efpéroient  , parce  que,  comme 
on  le  fait , elle  ne  fut  pas  écoutée  de  la  Cour  , 
dont  fes  repréfentations  cenfuroient  la  vora- 
cité. 

Les  penfîons  relièrent  fur  le  meme  pied  jüf- 
qu’en  1^23  , que  l’on  réduifît  les  plus  confidé- 
rables  de  celles  qui  avoient  été  accordées  aux 
Courtifans  j ou  arrachées  par  l’importunité. 

Il  y eut  une  nouvelle  Affemblée  de  Notables,  16x6 

* 

qui  fît , fur  l’abus  des  penfîons , des  repréfenta- 
tions que  la  Cour  fut  probablement  forcée  d’ac- 
cueillir plus  favorablement  que  celles  de  1617. 

En  conféquence  , 8c  par  l’article  274  de  TE-  1*2» 
dit  de  Janvier  1529,  il  fut  ordonné  que  les 
Etats  & entretenemens  ( ce  qui  fîgnifioit , peut- 
être.,  les  traitemens  des  charges  de  la  Cour , 8c 
les  dépenfes  de  l’adminiKlration  ) ainfi  que  les 
penfions , feroient  réduits  à une  fomme  fi  mo  - 
déree  , que  les  autres  charges  de  VEtat  pufjent 
elfe  préalablement  acquittées  j & quil  ferait  fait 
un  état , par  chacune  année  , qui  contiendrait  les 
noms  de  ceux  qui  en  devraient  jouir  > & hors 
lequel  perfonne  ne  feroit  reçu  à les  prétendre  , 
quelque  Brevet  ou  Ordonnance  quil  en  pût  ob- 
tenir , ni  être  employé  dans  ledit  état , qu  en  vertu 

Des  Réconrp . en  général.  B 
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de  Lettres-Patentes  regijlrées  en  la  Chambre  des 
Comptes. 

Je  ne  fais  pas  à quelle  fomme  montaient  les 
penfions  en  1623;  quel  ^ut  le  bénéfice  de  la 
rédu&ion  que  quelques-unes  fouffrirent  à cette 
époque  3 quel  était  le  montant  des  penfions  en 
3.619  3 fi  les  difpofitions  de  l’article  274  de 
l’Edit  de  Janvier  de  cette  année  furent  exécutées 
rigoureufement  3 ni  enfin  quel  profit  les  finances 
en  retirèrent. 

x*4j.  Mais  il  eft  probable  que  ces  opérations  ne 
produifirent  que  des  avantages  médiocres , puif- 
cpxAnne  d'Autriche  fe  permit , au  commence- 
ment de  la  Régence  , de  réduire  d’un  tiers  tou- 
tes les  penfions.  On  peut  conclure  encore , que 
la  mafie  des  penfions  était  confidérable  en  164?, 
puifqu’on  fe  détermina  à cet  a&e  d’autorité  8c 
de  juftice  , dans  des  circonftances  qui  n’annon- 
cent ordinairement  qu’un  pouvoir  incertain  3 8c 
par  conféquent  de  nouvelles  grâces  pour  lui  ac- 
quérir des  défenfeurs. 

En  effet,  malgré  les  difpofitions  de  l’Edit  de 
1(529,  il  avoit  été  accordé  , depuis  cette  épo- 
que , à un  grand  nombre  de  perfonnes , des 
penfions  fans  Brevets  8c  par  de  fimples  Ordon- 
nances, expédiées  dans  les  différens  Bureaux  des 
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Miniftres  & des  Secrétaires  d’Etat  : & , au  lieu 
de  réformer  cet  abus  qui  s’étoit  propagé  par 
la  réduction  même  ordonnée  en  1643 , le  Roi, 
par  une  Déclaration  du  30  Décembre  1678  , 
ordonna  que  les  penfions  & gratifications  feroient 
payées  & pajjees  fur  les  Jimples  quitances  des 
parties  prenantes  , quil  difpenfoit  de  rapporter 
aucunes  Lettres-Patentes  regifirées  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  , & ce  > tant  que  Sa  Majejlé 
pr endroit  le  foin  de  V adminijl ration  de  fes  fi- 
nances. 

On  feroit  tenté  de  croire , fur  ces  paroles , 
que  Louis  XIV  adminiftroit  effectivement  fes 
finances  ; 6c  cependant  , il  les  avoit  confiées , de- 
puis \66i  , à l’immortel  Colbert , Contrôleur- 
Général.  Mais , fans  doute  , la  difgrace  de 
Ad.  Fouquet  effraya  fou  fuccefleur  \ 6c  Colbert , 
plus  prudent  , fe  contenta  de  paroître  prendre 
les  ordres  du  Roi , dont  il  fatisfaifoit  ainfi  la 
magnificence  6c  le  luxe,  fans  inquiétude.  Peut- 
être  aufîi  que  la  punition  du  Surintendant  6c  la 
fuppreflion  de  fa  charge,  portèrent  Louis  XIV, 
qui  affeCtoit  de  la  fupériorité  dans  tout , à pen- 
fer  qu’il  avoit  les  connoiflances  qu’exigeoit  cette 
partie  d’adminiftration  ; 6c  la  France,  enthou- 
fafte  de  ce  Prince , put  croire  facilement,  que 
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les  idées,  néceflairement  bornées  defon  Souve- 
rain , fur  les  finances  , dirigeoient  le  Génie  de 
Colbert . 

Les  penfions  & les  gratifications  , tant  ordi- 
naires qu  extraordinaires  , furent  affujetties  à la 
retenue  du  dixième  impofé  par  la  Déclaration 
du  14  Oélobre  1710  $ & cette  opération  fem- 
ble  indiquer  que  la  Déclaration  de  1678  , qui 
les  affranchifioic  des  entraves  précédemment 
établies  , avoit  favorifé  l’augmentation  de  la 
mafie  des  penfions.  Je  ne  fais  pas  quelle  fom- 
me  elle  préfentoit  alors,  ni  conféquemmenc 
quel  fut  le  bénéfice  réfultant  de  la  retenue  du 
dixième. 

La  forme  établie  par  la  Déclaration  de  167S  , 
fublifta  jufqu’à  la  mort  de  Louis  XIV , en  1 715  ; 
& à cette  époque  routes  les  penfions  étoient  dif- 
perfées  dans. une  foule  d’Etats  particuliers,  qui 
en  rendoient  la  connoiiïànce  très-difficile. 

M.  le  Duc  d’ Orléans , Régent  du  Royaume  , 
en  fit  faire  une  recherche  , & quand  elle  fur 
achevée  , il  ordonna  une  réforme  générale  , pour 
laquelle  il  lit  publier  la  Déclaration  du  30  Jan- 
vier 1717.  L’objet  de  cette  Loi  étoit  de  réduire 
les  penfions , ôç  d’établir  pour  leur  difpenfation. 


1 1 

Ôc  pour  leur  paiement  un  ordre  qui  écartât  éga- 
lement l’arbitraire  ôc  l’importUFjté. 

En  conféquence,  les  penfions  de  iq3oqo  liv. 
ôc  au-deOfus  ^ furent  réduites  aux  trois  cinquiè- 
mes } celles  de  <>,000  liv.  ôc  au-deflTus,  aux  deux 
tiers  ; celles  de  $,o©q  liv.  ôc  au-deflTus , aux  trois 
quarts  5 celles  de  i3ooo  liv.  ôc  au-defius,  aux 
quatre  cinquièmes  ; ôc  celles  au  delTus  de  600  1. 
aux  cinq  fixièmes. 

Il  ne  devoit  plus  être  accordé  de  penfions  ni 
de  gratifications  ordinaires  3 que  la  mafie  de 
celles  qui  exiftoient  ne  fut  réduite  à deux 
millions  , par  la  mort  des  pénfionnaires  5 ou  par 
leur  nomination  â un  emploi  qui  valût  la  grâce 
pécuniaire  dont  ils  jouiroient  ; car  une  des  dif- 
pofitions  fages  de  cette  Loi  5 étoit  la  fuppreflion 
de  la  penfion  dans  ce  dernier  cas. 

Mais  la  réfolution  de  ne  plus  accorder  de 
peinions  ni  de  gratifications  ordinaires , ne  de- 
vant pas  priver  les  fervices  aéhieîs  de  la  récom- 
penfe  qu’ils  mériteraient , le  Roi  fe  réferva  la 
diftribution  annuelle  d’une  fomme  de  50O3OC0J. 
en  gratifications  extraordinaires. 

Pour  l’obfervation  de  l’ordre  annoncé  dans 
cette  partie  , on  fe  propofa  de  faire  de  roures 
les  penfions  Ôc  gratifications  ordinaires  éxiftan- 
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tes , un  érat  qui  feroit  arreté  chaque  année  au 
Confeil , ôc  dont  un  double  feroit  remis  au 
Garde  du  Tréfor  royal  , pour  en  faire  le  paie- 
ment , Ôc  l’autre  envoyé  à la  Chambre  des 
Comptes  y avec  des  Letttes-Patentes  pour  en 
allouer  les  parties.  C’étoit  rappeler  , en  même 
temps,  les  difpofitions  littérales  de  l’Edit  de 
1629  , Ôc  le  but  de  la  Déclaration  de  1678. 

Il  me  femble  réfulter  de  celle-ci  , que  les 
grâces  pécuniaires  ne  devoienr  plus  s’acquitter 
qu’au  Tréfor  Royal  , ce  qui  auroit  été  le  com- 
plément de  l’ordre  que  l’on  cherchoit  à établir  : 
mais  on  ne  prononça  pas  explicitement  l’exclu- 
fion  des  autres  Caiffes , où  elles  pouvoient  éga- 
ment  fe  payer. 

Il  y eut  une  exception  en  faveur  des  penfions 
de  6 00  liv.  ôc  au-deflous , des  penfions  fur  l’Or- 
dre dç  Saint-Louis  , de  celles  attachées  aux  corps 
de  troupes , ( j’ignore  ce  qu’on  entendoit  alors, 
par  cette  défignation  ) des  penfions  des  Officiers 
des  troupes  de  la  Maifon  du  Roi  , fous  le  titre 
d’appointemens  , ou  de  fupplément  de  foîde  , 
ôc  enfin,  des  penfions  qui  fefoient  partie  des 
charges  Ôc  attributions  de  pîufieurs  Officiers  des 
Cours  Souveraines.  Ces  exceptions , dont  quel- 
ques-unes pouvoient  être  juftes , dévoient  nécef 
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fairement  entretenir  êc  favorifer  les  abus  5c  les 
défordres  que  Ton  cherchoic  à corriger.  Elles 
n’écoient  plus  nouvelles  ) 5c  nous  les  verrons 
toujours  à côté  des  plus  utiles  opérations  , li- 
non pour  les  rendre  nulles , au  moins  pour  en 
diminuer  les  avantages. 

Les  penfions  aflujetties  aux  retenues  , mon- 
toient  alors  à environ  6,000,000  , 5c  le  jour 
même  de  la  Déclaration,  elles  furent  réduites  à 
5 }ooo,ooo. 

Elles  avoient  été  exigibles  jufque-là  , le  jour 
de  la  concelfion  , c’eft-à-dire  d’avance  , 5c  elles 
ne  furent  plus  payées  qu’à  l’échéance  d’une  an- 
née. Ce  retard  entroit  encore  pour  quelque 
chofe  dans  le  bénéfice  de  l’opération  , 5c  il 
repréfentoit  l’impofition  d’une  année  une  fois 
piyée. 

Malgré  les  rédu&ions  que  les  penfions  5c  les 
gratifications  efluyèrent , elles  relièrent  toujours 
aflujetties  à la  retenue  du  dixième  impofée  en 
1710. 

Enfin  elles  furent  réduites  d’un  cinquième 
par  l’art.  3 de  l’Edit  d’Août  de  cette  même 
année  1 7 1 7 , qui  ordonne  la  fuppreflîon  du 
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dixième  fur  les  penfions  &c  gratifications  ordi- 
naires feulement  , & cette  reftridion  avoir 
pour  objet  les  exceptions  dont  je  viens  de  rendre 
compte. 

Les  pendons  des  Princes  du  Sang  furent 
comprifes  dans  cette  dernière  opération  de 
1717  , dont  le  réfultat,  fi  l’on  s’en  rapporte  au 
préambule  de  l’Edit,  devoir  être  une  réduction 
à moitié , de  la  plus  grande  partie  des  pendons. 
Il  n’eft  pas  certain  que  cette  réduction  ait  été 
effe&uée  ; mais  ce  que  l’on  dqit  confidérer , ce 
font  les  efforts  myftérieux  & vains  de  l’admi- 
niftratiora,  pour  gêner,  par  des  retenues  & des 
réductions  , la  difpenfation  abüfive  des  pen- 
dons, ‘qu’elle  n’avoit  pas  le  courage  de  contra- 
rier ouvertement. 

Dans  l’Etat  de  fonds  de  1725  , les  pendons 
des  Princes  du  Sang  font  employées  pour  la 
fomme  de 1,594,800 

Et  les.  autres  , pour  ....  7,000,000 

Total  . 8,594,800. 

• - mtmmmLammmnnmMZMm.m'Mmnl 

Au  sa  ois  de  janvier  *717,  les  pendons  ne 
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monroient  plus , au  moyen  des  réati&ions,  qu’a 
la  fomme  de  . .....  5 ,000,000 

Elles  étoient  chargées  d’un  di- 


xième , 500,000. 

Au  mois  d’Aouc  fuivant  , elles 

furent  réduites  d’un  cinquième,  900,000. 


Reste $.,600,000. 


Elles  avoient  donc  été  prefque  triplées  en 
huit  années  de  temps , comme  cela  doit  arriver 
dans  toutes  les  adminiftrations  qui  n’accor- 
dent que  des  grâces  pécuniaires  ^ ou  qui  profit- 
aient les  grâces  honorifiques. 

Aux  termes  d’une  Déclaration  du  20  No- 
vembre 1725  , la  dépenfe  des  pendons  ne  de- 
voit  plus,  à l’avenir,  excéder  2,000,000;  ceux 
qui  en  avoient  obtenu  dévoient  cefier  d’en 
jouir  lorfqu’ils  feroient  nommés  à des  em- 
plois , ou  lorfqu’ils  feroient  des  établififemens 
équivalens  ; Sc  on  réfervoit  un  fonds  de  500,000 
à diftribuer  annuellement  en  gratifications  ex- 
traordinaires. C’étoit  renouveiler  les  difpofitions 
de  la  Loi  du  mois  de  Janvier  1717  ,&  prouver 
qu’on  les  avoit  éludées  jufque-lâ. 

Un  Arrêt  du  Confeii  du  1 5 Janvier , fup- 
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prima  le  cinquième  établi  fur  les  penfions  au 
mois  d’Août  1717. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil,  du  même  jour* 
convertit  en  viager  , fur  le  pied  du  denier  25  , 
5c  par  forme  d’augmentation  , les  années  1724 
6c  1725  ^ qui  étoient  dues  des  penfions  6c  gra- 
tifications ordinaires. 

On  laifia  néanmoins  fubfifter  ou  plutôt,  on 
rétablit  la  retenue  du  dixième  , qui  avoit  été  fuf- 
pendue,  lors  de  rimpofition  du  cinquième  , au 
mois  d’Août  17 17. 

Dans  l’efpace  des  huit  années  que  nous  venons 
de  parcourir,  de  1717  a 1726,  les  penfions  6c  les 
gratifications  ordinaires  furent  expofées  à des  ré- 
ductions^ des  impofitions  fixes,  à des  impofitions 
graduelles,  6c  même  à une  ceflation  de  paiement; 
6c  tout  le  monde  fait  que  ce  fut  dans  cet  efpace 
de  temps , que  le  phénomène  du  papier-mon- 
noie , qui  devoit  jeter  tant  de  fpiendeur  fur  le 
Royaume , n’y  éclata  que  pour  le  plonger  dans 
un  cahos  obfcur,  dont  la  confufion  fut  fi  gé- 
nérale 6c  fi  profonde , qu’aujourd’hui  même  en 
t 750 , il  en  exifte  encore  des  monumens. 

Ce  défaftre  dut  fou  origine  au  règne  dévo- 
rant de  Louis  XIV  y qui  ne  cefla,  dans  la  bon- 
ne, comme  dans  la  mauvaife  fortune,  d’épuifer 
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l’Etat  en  hommes  &:  en  argent  ; & il  fut  pré- 
paré par  les  miniftères  de  Malaria  & de  Riche- 
lieu , pendant  lefquels  on  vit  renaître  les  prodi- 
galités du  Tréfor  publie  que  Sully  avoir  eu  tant 
de  peine  à économifer. 

Après  la  fecouiïe  qui  fe  fit  fentir  alors  dans 
toutes  les  fortunes  particulières  , & qui  agita 
jafqu’à  la  fortune  publique , il  falloit  bien  un 
peu  de  repos  : audi > pendant  les  trente-trois 
années  fuivantes,  les  penfions  n’augmentèrent 
que  d’environ  i, 000,000  , puifqu’en  I759 
elles  ne  montoient  qu’à  environ  10,000^,000. 

Quoique  cette  progrefiion  ne  fût  pas  com- 
parable à celles  qu’on  a déjà  remarquées  dans 
les  époques  précédentes , elle  parut  encore 
trop  forte  à M.  de  Silhouette  , Maître  des  Re- 
quêtes , nommé  Controleur-Général  des  Finan- 
cesj  Sc  il  réfoluc  d’appliquer  févérement  à l’état 
de  detrede  dans  lequel  il  fe  trouvoit , toutes 
les  difpofitions  des  Loix  anciennes,  qui  pou- 
voient  tendre  au  foulagement  des  finances  , ôc 
au  rétabliflfement  de  l’ordre  , fans  lequel  il  n’y 
a pas  de  barrières  infurmontables  pour  la  cupi- 
dité. Il  propofa  en  conféquence  au  Roi  la  Dé- 
claration du  17  Avril  1 7)9,  qui  préfente  deux 
objets. 
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Le  premier  , de  réduire  les  pendons  à la 
fomme  de  3,000,000. 

Le  fécond  ^ qui  étoit  une  fuite  du  premier., 
de  confirmer  toutes  les  pendons  qui  en  feroient 
jugées  fufceptibles , fur  l’examen  des  titres.*, 
dont  on  exigea  la  repréfentation. 

M.  de  Silhouette  ne  vit  pas  la  fin  de  fdn 
operation  , qui  choquoit  trop  violemment  la 
tendance  générale  vers  les  pendons  ; & il  fuc- 
comba,  prefqu’à  l’entrée  d’une  carrière  qu’il 
pouvoitj  dit-on  , parcourir  avec  toutes  fortes 
d’avantages.  Cetce  opération  occafionnoit  nécef- 
fairemenc  de  la  lenteur  dans  les  paiemens , Ôc 
cette  lenteur  fatiguoit  l’impatiente  activité  du 
Duc  de  Choïfeul , qui  vouloit  confommer  fa 
réfo  rme  de  1762. 

En  attendant  que  l’ordre  projetté  par  M.  de 
Silhouette  fût  rétabli,  M.  le  Duc  de  Choïfeul 
propofa  au  Roi  d’accorder  peu  de  grâces  furie 
Tréfor-Royal , & d’en  affigner  la  majeure  partie 
fur  les  fonds  de  l’extraordinaire  des  guerres  , 
pour  l’armée  3 fur  ceux  de  l’ordinaire  des  guer- 
res , pour  la  Maifon  militaire  de  Sa  Majefté , 
& même  fur  les  fonds  du  quatrième  denier  , 
qui  11e  devoir  être  employé  qu’en  gratifica- 
tions extraordinaires.  Le  Roi  , abufé  par  le 
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grand  mot  de  réforme , ôc  par  i apparènce  de 
l’ordre  , diftribua  en  effet  des  penfions  fur  tous 
ces  fonds  , fous  les  titres  différens  de  penfions 
de  retraite  , de  récompenfes  , de  gratifications 
annuelles  , d’appointemens  de  réforme  *- 
d’appoinremens  confervés  ; & dans  l’efpaçe 
d’onze  années , la  maffe  des  penfions  du  feul 
département  de  la  guerre  s’éleva  à près  dfc 
11,000,000. 

M.  le  Duc  de  Choifeul  fe  trompoit  , fans 
doute  \ d’abord , parce  qu’en  augmentant  de  la 
* maffe  des  grâces  pécuniaires  de  fon  départe- 
ment , la  dépenfe  de  l’ordinaire  Sc  de  l’extra- 
ordinaire des  guerres  , il  augmentoic  aufîi  la 
dépenfe  du  Tréfor  Royal  , qui  fourniffoic  ces 
fonds  ; & enfuire  , parce  qu’à  l’aide  de  tous 
ces  déguifemensil  favorifoit,  il  autorifoit  même., 
fans  deffein  probablement , un  défordre  encore 
plus  confidérable  que  celui  que  l’on  cherchoir 
à arrêter  & à éteindre.  Mais  ces  déguifemens 
de  penfions  n’étoient  pas  nouveaux  ; nous  les 
avons  déjà  vus  en  1717. 

Je’  viens  de  dire  que  la  maffe  des  penfions 
du  département  de  la  guerre  s’étoir  élevée  , 
dans  l’efpace  d’onze  ans  j à près  de  1 1,000,000  : 
ajoutons-y  le  tiers  de  cette  fomme , pour  les 


autres  départemens  , 8c  nous  aurons  environ 
15,000,000  de  penfions  ou  autres  grâces  an- 
nuelles à la  charge  des  Finances.  C’eft,  àpeu- 
près , le  double  de  ce  .quelles  étoient  en 

i7ii. 

A la  fuite  d'une  guerre  auili  ruineufe  par 
les  dépenfes  énormes  qu’elle  avoir  occafion- 
nées  , que  par  les  pertes  que  nous  avions  ei- 
fuyées,  il  étoit  difficile  que  l’Etat  fatisfît  à 
tous  fes  engr.gemens  > & les  penfions  furent 
comprifes  dans  les  objets  facrifiés  à ceux  dont 
la  liquidation  intérefloit  immédiatement  l’Etat. 

Il  en  étoit  dû  trois  années  de  petites  & 
cinq  années  de  celles  qui  étoient  fortes,  M de 
Laverdy , Confeiller  au  Parlement , alors  Con_ 
trôleur-Générai  des  Finances  , fe  détermina  à 
convertir  ces  arrérages  en  rentes  viagères,  pour 
s’en  débarraffer  plus  promptement  & avec  moins 
de  fonds.  On  avoic  déjà  fait  la  même  opération 
en  172.6  y pour  deux  années.  Dans  tous  les 
temps,  on  voit  commettre  les  mêmes  fautes  ; 
& c’en  eft  une  grave  en  Finance , que  cette 
opération.  Le  terme  d’une  rente  viagère  eft 
beaucoup  plus  éloigné  qu’on  ne  le  penfe  com- 
munément } & il  paroît  confiant  qu’elles  ne 
s’éteignent  annuellement  qu’au  foixantième. 
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Ainfi  , en  acquittant  avec  la  penfion  une  por- 
tion des  arrérages  qui  en  étoient  dûs  , on  les 
auroit  éteints  dans  un  petit  nombre  d’aneées  , 
tandis  qu/on  paie  encore  aujourd’hui  , en  1790, 
les  arrérages  de  ces  rentes  viagères. 

M.  l’Abbé  7 erray> auffi  Confeiller  au  Parlement, 
ôc  appelé  au  Contrôle-Général,  ne  s’amufa  pas 
a fuivre  les  projets  & les  plans  de  les  Prédécef- 
feurs.  Il  s’occupa  moins  de  la  réforme  du  défordre, 
que  du  parti  qu’il  en  pouvoit  tirer  pour  les  Fi- 
nances , & il  établit  les  importions  graduelles  , 
comme  on  l’avoit  fait , dans  une  autre  forme, 
au  mois  de  Janvier  1717.  C’étoit  bien  un  fou- 
lagemenr  pour  le  Tréfor-Royal  , mais  ce  n’étoic 
point  de  l’ordre.  L’ordre  ne  s’établir  que  fur  des 
principes  , de  on  accufe  M.  l’Abbé  Terray  de 
les  avoir  méprifés.  J’aime  mieux  croire  qu’in™ 
différent  fur  les  moyens  cl’opérer  le  bien  pu- 
blic , de  , prelfé  de  le  faire  , il  préféra  les  im~ 
pofitions  , qui  n’étoient  alors  que  des  actes 
d’autorité , dont  l’exécution  ne  fouffroit  pas  de 
retardemens , à des  principes  dont  l’écablifle- 
ment  5c  l’application  exigeoient  un  temps  qui 
n’étoit  pas  en  fon  pouvoir.  Un  de  fes  princi- 
pes , dont  il  ufoit  familièrement , c’eft  que  le 
Roi  ne  pouvoit  demander  qu’à  ceux  qui  avoient , 
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Ôc  fur-tout  à ceux  à qui  il  avoit  donné;  & il 
fe  conduifit  en  conféquence. 

C’eft  peut-être  une  remarque  intérefTante,  que 
tous  les  Magiftrats  appelés  au  Miniftère  , ont 
généralement  échoué  dans^  rAdminiftration  des 
Finances.  Probablement  les  connoilfances  in- 
difpenfables  pour  les  bien  diriger  , ne  s’acquè- 
rent  ni  dans  les  livres ni  dans  la  méditation; 
Ôc  pour  fe  les  approprier , il  faut  avoir  vécu 
long-temps  dans  la  chofe  même , ou  dans  une 
activité  dont  un  Magiftrat  inamovible  eft  fort 
éloigné. 

O 

Les  importions  graduelles  établies  par  l’Abbé 
Terray  y ne  s’étendirent  pas  fur  les  grâces  ac- 
quittées par  lordinaire  & par  l’extraordinaire 
des  guerres  ^ qui  ne  furent  afïujetties  qu’à  la 
retenue  d’un  feul  dixième.  Nous  avons  vu 
une  exception  femblable,  au  mois  de  Janvier 

1717  (O- 

Mais  ces  importions  ne  furent  pas,  dans  lo 
fait  plus  utiles  que  toutes  celles  établies  pré- 


(1)  J’ai  pris  dans  un  Mémoire  fait  en  finance,  en 
1775  , & qui  m'a  été  communiqué  , les  époques  de  ces 
reafeignemens , jufqn’à  cet  endroit, 

cédemment  ; 


J 


33 

cédemment  ; & pendant  les  huit  années  fui- 
vantes  , les  Pendons  s’accrurent  en  raifon  des 
retenues  dont  on  les  chargeoit. 

M.  Necker>  Dire&eur-général  des  Finances , I77g 
laiffa  fubdfter  toutes  les  retenues  qui  s’acqui-  1779* 
toient  à fon  avènement  au  miniftère.  Mais  , 
perfuadé  que  la  réunion  en  uti  feu!  point  , des 
différentes  grâces  accordées  à la  même  perfonne 
fur  des  fonds  di.fférens , pouvoit  également  fer- 
vir  8c  à l’ordre , après  lequel  on  couroit  depuis 
ff  long- temps  , 8c  contre  l’avidité  8c  l’importu- 
nité , qui  l’éloignoient  fans  celle Ç il  renou- 
vella  , dans  une  forme  plus  précife  , le  plan 
de  1759  , qui  n’étoit  déjà  qu’une  copie  de 
celui  de  1(329;  8c  il  fit  publier  les  Lettres- 
Patentes  de  1778  , 8c  la  Déclaration  de  1779. 

Il  réfulte  des  difpolitions  de  ces  Loix , que 
routes  les  Pendons  8c  grâces  pécuniaires  an- 
nuelles , fous  quelque  dénomination  qu’elles 
fuffent  accordées  , ne  dévoient  plus  s’acquitter 
8c  ne  s’acquittent  effeétivement  plus  ailleurs, 
maintenant,  à quelques  exceptions  près,  qu’au 
Tréfor  de  l’Etat,  fur  un  brevet  qui  contient 
l’énumération  détaillée  , 8c  les  motifs  de  celles 
dont  jouit  chaque  Pendonnaire  dans  tous  les 
Départemens. 

Des  récomp . en  général.  C 
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Iî  n’y  a rien  y fans  doute , au-deffus  de  l’ex- 
cellence  de  ces  formes  y fi  ce  n’eft  leur  exécu- 
tion 5 & elle  a eu  lieu  dans  l’origine  , audi  ri- 
goureufement  qu’il  eft  poflible  dans  un  pays 
où  prefque  à côté  de  chaque  Loi , il  y a un 
privilège , ou  un  moyen  abufif  , qui  en  dif- 
penfe.  Mais  ce  qui  ne  fut  pas  aulîî  avantageux 
aux  Finances  que  les  Brevets  l’étoient  à l’ordre 
qu’on  vouloir  établir  , ce  fut  de  ftatuer , par  un 
des  articles  de  ces  Lois  , nue  toutes  les  Pendons 
qui  feroient accordées  à l’avenir,  feroient  exemp- 
tes d’impodtions. 

Il  y avoir  cependant  un  motif  qui  fembîoit 
autorifer  cette  difpofuion.  On  ne  devoit  plus  ac- 
corder de  pendons  que  jufqu’à  concurrence  d’une 
portion  des  extin&ions  annuelles  ; & comme  la 
difpenfation  de  ces  grâces  fe  trouvoit  diminuée 
d’autant , on  cherchoit , en  donnant  l’affurance 
qu’elles  n’éprouveroient  aucune  rédudion  , à 
ajourer  un  nouveau  prix  à celui  qu’auroient 
déjà  les  pendons  diftribuées. 

Mais  tous  ces  plans  n’éroienr  qu’en  fpécula- 
tion.  Le  montant  de  la  difpenfation  annuelle 
fut  toujours  fupérieur  à la  portion  des  extinc- 
rions  dont  on  pouvoir  difpofer  , 8c  elle  égala 
même  quelquefois,  dans  un  Département,  la 
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fomme  totale  de  ces  èxtinéUons.  Enfin  , il  n’y 
eut  rien  de  pofitif  que  l'expédition  des  Brevets, 
dont  on  fit  même  encore  peu  de  cas  dans  un 
certain  ordre  de  circonflances , comme  on  le 
verra  tout-à-l’heure. 

On  fe  douta  probablement  de  cette  infrac- 
tion ; & pour  arrêter  le  mal  dans  fon  principe , 
le  Roi  , par  Arrêt  du  Confeil  du  13  Oétobre 
1787  , a défendu  à tous  Tri  ferler  s , Payeurs  , 
Réglffeurs  , ou  Receveurs  de  quelque  partie  que 
ce  foit  de  fes  revenus  , & généralement  a tous 
autres  que  les  A dmïnïftrateurs  du  Tréfor  de  VE- 
tat  , de  faire  aucun  paiement  de f dit  es  grâces 
pécuniaires  , jous  quelque  dénomination  qu  elles 
foient  accordées  à peine  de  radiation  defdiîs 
paiemens  dans  leurs  comptes . Mais  quelle  Loi 
peut  fe  fîater  de  fixer  , par  fes  prohibitions , les 
formes  trompeufes  que  l’avidité  des  conrtifans 
fait  donner  aux  grâces  qu’elle  a fu  obtenir  ? 

L’Affemblée  des  Notables  avoir  Conftaté  un 
déficit  dans  les  revenus  de  l’Etat  : M.  l’Archevê- 
que de  Sens  entreprit  de  combler  ce  gouffre  ef- 
frayant. L’expérience  des  cemps  antérieurs  fut 
perdue  pour  lui , & pour  le  bien  qu’on  défi 
roit.  Intimement  pejfuadé  de  la  fupériorité  de 
fes  connoilfances  en  Adminiftration  , & dédai- 
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gnant  celles  qu’il  étoic  forcé  de  reconnoître  au- 
tour de  lui , il  parue  cependant  ne  fuivre  que 
les  infpirations  d’une  imagination  fans  bornes  ; 
ôc  , fans  prévoyance  , comme  fans  précaution  , 
fans  pudeur  pour  lui-même  , comme  fans  ref- 
petffc  pour  le  Roi , au-lieu  d’imiter  l’exemple  de 
Tarquin , fe  promenant  dans  fes  vaftes  jardins  , 
il  s’a  mu  fa  d-  copier  Domaien>  enfermé  dans  une 
des  chambres  dé  fon  Palais  (i).  Il  fupprima  , il 
réforma  ; il  s’empara  même  de  tout  ce  qui  ap- 
partenoit  aux  corps,  ou  aux  établiflemens  fup- 
primés  , pour  en  difpofer  contre  tous  principes , 
fans  que  le  déficit  en  fût  moindre  (i).  Enfin  , 


(i)  On  fait  que  Tarquin  le  fuperbe  , confuîté  par  un 
envoyé  de  fon  fils  Sextus , fur  ce  que  celui-ci  dévoie 
faire  dans  Gabies  , pour  confommer  la  ruine  de  cette 
ville  , ne  répondit  au  négociateur  , dont  il  fe  défîoit , 
qu’en  abattant  les  têtes  de  pavots  qui  s’élevoient  au- 
deffus  des  autres» 

On  fe  rappelé  également , que  Domitien  , fils  de 
Vcfpafien  , reftoit  des  jours  entiers  , dans  font  cabinet , 
oecupé  a percer  des  mouches  avec  un  poinçon  fort  aigu. 

O)  Jamais  ce  Miniftre  , qui  ambitionnoit  depuis  fi 
long-temps  l'honneur  dangereux  d’être  k chef  de  l’ad- 
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Sc  pour  m’en  tenir  a l’objet  qui  m’occupe  par- 
ticulièment , ce  Miniftre  , malgré  toute  fa  pré- 
fomption  ^ fembla  vouloir  jouter  d’ineptie 
contre  pîufieurs  de  fes  prédéceffeurs , en  or- 
donnant , comme  eux , une  opération  partielle 
fur  les  pendons  , au-lieu  d’une  réforme  géné- 
rale & raifonnée.  Il  les  greva  d’impofitions  gra- 
duelles ; mais  , pour  faire  différemment  que  les 
autres , il  fit  ordonner  qu’elles  ne  feroient  per- 
çues que  pendant  cinq  ans , tandis  que  les  au- 
tres retenues  établies  précédemment  n’ont  pdint 
de  terme;  & comme  fi  ce  chef  des  Finances, 
qui  laiffa  le  Tréfor  Royal  fans  argent , eut  eu 
la  puiffance  de  régler  les  événemens , fi  inva- 
riablement , qu’à  l’époque  fixée  , ce  fecours  , 
pitoyable  pour  un  grand  Etat , dût  être  inutile. 

Mais , puifque  toutes  les  récompenfes  pécu- 


miniftration , ne  fera  fi  bien  peint  que  dans  ces  quatre 
vers  d’une  jolie  Comédie  moderne  : 

« Oui , Monfieur  , qu’on  m’inftalle  , & je  réponds  du  refte. 
sî  Je  puis  être  à l’Etat  d’un  profit  manifefte. 

» Brouillant , bouleverfant  les  prirfcîpes  connus  , 

35  J’arbore  la  réforme , & je  pare  aux  abus.  35 

la  Feinte  par  Amour , Afc  //,  Scène  U, 
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nîaires,  accordées  avant  1779»  étoient  afîujé- 
ties  à des  retenues , par  quelle  exception  de  jus- 
tice , celles  qui  feroient  accordées  enfuite,  dé- 
voient elles  en  être  exemptes  ? En  matière  d or- 
dre , il  faut,  ou  que  tout  ce  qu’on  appelle  Pen- 
fion  fupporte  la  même  retenue , ou  qu’il  ne 
foit  exercé  aucune  retenue  fur  ce  qu’on  appelle 
Penfion,  quelle  que  foit  fon  origine.  On  s’o- 
blige volontiers  à acquitter  une  retenue  , pour 
obtenir  une  Penfion}  mais  on  ne  s’expofera  ja- 
mais â en  folliciter  une , lorfqu’on  aura  la  cer- 
titude que  , fi  elle  n’eft  pas  méritée  , la  con- 
cefîion  8c  la  fupprefiion  feront  publiées  au  même 
moment. 

Ces  détails  fur  les  Penfions , depuis  près  de 
deux  fiècles  , prouvent  plufieurs  chofes.  D’a- 
bord la  puiflance  de  la  protection  , qui  fup- 
pofe  l'ignorance,  ou  l’éloignement.,  8c  danscer- 
tains  cas  meme  l’abfence  du  mérite.  Enfuite,  la 
tendance  violente  de  cette  nature  de  récom- 
penfe  à s’accroître  , malgré  les  obftacles  qu’on 
lui  oppofe  par  intervalles  : car  , malgré  les  obf- 
tacles & les  extindions  , la  ma  (Te  s’en  eft  élevée  , 
dans  cet  efpace  de  temps  , de  3,000,000  â plus 
de  30,000,000  liv.  , à quoi  elle  monte  aujour- 
d’hui. Enfin  que  cette  maffe  effrayante  de  récom- 
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penfes  n’a  pu  être  diftribuée  à des  fervices  vé- 
ritablement extraordinaires.  Car , quelque  favo- 
rable opinion  qu’on  puiffie  avoir  des  fociétés 
policées,  qui  exiftent  fous  les  noms  d’Empires  , 
de  Royaumes  , de  Républiques , il  faut  conve- 
nir qu’il  n’y  en  a aucune  dont  tous  les  mem- 
bres foient  tellement  portés  à la  vertu  , que  les 
aéfces  extraordinaires  de  leur  dévouement  exi- 
gent des  récompenfes  capables,  parleur  maffie., 
d’épuifer  le  tréfor  public.  D’ailleurs  une  récom- 
penfe  accordée  à des  fervices  de  cette  nature  , 
elt  une  dette  audi  facrée  . pour  tous  les  Gou- 
vernemens  , que  l’étoient  autrefois  les  monu- 
mens  de  la  gratitude  religieufe  des  Peuples  en- 
vers les  Dieux  & les  Héros  ; & le  Gouverne- 
ment qui  ne  la  refpeéte  pas,  annonce  lui  même 
combien  peu  font  méritantes  les  actions  aux- 
quelles elle  a été  accordée.  Sa  juftice  a&uelle 
eft  un  aveu  de  fon  injuftice  précédente  ; &: 
l’aéte  par  lequel  il  rerient  fur  fa  prodigalité  , 
ne  choquant  que  des  prétentions  particulières  , 
rappelle  à lui  l’opinion  &c  la  confiance  publiques, 
qui  s’épient  éloignées. 


C 4 


J 

4® 


CHAPITRE  IV. 

J Des  Penfions  du  Département  de  la  Guerre  en 
particulier . 

D k s trente  millions  & plus  de  Penfions 
dom  l’Etat  eft  grévé  , il  y en  a plus  des  deux 
tiers  pour  le  feu!  Département  de  la  Guerre , 
en  y comprenant  tous  les  objets  qui  devroient 
être  payés  comme  Penfions  5 8c  qu’on  a fouf- 
traits  à la  rigueur  des  formes  établies  pour 
celles-ci , par  les  Lettres-Patentes  de  1778  , 8c 
la  Déclaration  de  1779.  Tels  font  les  appoin- 
temens  de  retraite  , 8c  confervés  au  Corps  ré- 
formé de  la  Gendarmerie  ; les  penfions , grati- 
fications , foldes  j demi-foldes  8c  récompenfes 
militaires  , accordées  aux  bas-OfHciers  & Sol- 
dats , fous  M.  le  Marquis  de  Monteynard , 8c 
fous  M.  le  Comte  de  Saint-Germain  ; les  traite- 
mens  des  Colonels  propriétaires  3 les  gratifica- 
tions attachées  aux  Charges  5 8c  les  fupplémens 
de  traitemens  ou  d’appointemens  qui  font  per- 
fonneîs. 

Quelles  idées  profondes  ce  partage  inégal 


dont  tout  l’avantage  eft  pour  le  Département 
de  la  Guerre  , ne  doit-il  pas  faite  naître  dans 
Tefprit  d’un  Obfervateur  politique  ? Mais  dans 
les  circonftances  actuelles  > où  tout  ce  qui  ten- 
doit  à afturer  le  defpotifme  , eft  anéanti  , la 
chofe  publique  réclamera  , fans  doute  , avec 
énergie  contre  tout  ce  qui  pourroit  multiplier 
ou  même  entretenir  les  inftrumens  du  régime 
oppreflfeur  auquel  elle  vient  d’échapper. 

Cette  mafte  des  Pendons  du  Département  de 
de  la  Guerre  , s’eft  accrue  aind  par  pîudeurs 
caufes.  D’abord  , les  Adminiftrareurs  arrivent  à 
leur  place  , avec  la  difpodtion  d’acquitter  leur 
reconnoiftance  envers  ceux  à qui  ils  font  rede- 
vables du  choix  du  Prince  , ôc  d’acquérir  de 
nouveaux  Prote&eurs  ou  des  Protégés  ] ôc  ils 
ne  peuvent  la  fatisfaire  qu’en  difpenfant  arbi- 
trairement les  emplois  ôc  les  grâces  pécuniaires. 
Enfuite  ils  ne  connoiftent  aucun  principe  pour 
la  difpenfation  de  tout  ce  qui  eft  récompenfe 
ou  grâce  retraite  réforme  ôc  promotion  \ ôc 
s’ils  en  avoient  , ils  les  feroient  céder  à la  règle 
principale  de  leur  conduite. 

Cr>"  •’  * ■ î;  jt'p ■ '» . «,  ' 3 ‘ rj,  ' *.  ■ 
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§ Premier. 

Des  réformes . 

/ ' 

- Vj 

Ce  mot  lignifie  par- tout  un  retranchement 
de  jouilfances  dont  on  peut  fe  palfer  y & des 
dépenfes  qu’elles  occafionnoient.  En  France  il 
annonce  le  retranchement  de  jouilfances  qui 
font  fouvent  tiès  précieufes , &c  une  continua- 
tion des  dépenfes  qu’elles  entraînoient  , jointe 
à des  dépenfes  nouvelles  (i).  Il  eft  de  fait  que 
les  réformes  différentes  , faites  depuis  environ 
trente  ans  , foit  dans  l’Armée  en  général  , foit 
dans  les  Corps  en  particulier  , bien-loin  de  di- 
minuer les  charges  de  l’Etat  , n’ont  fait  que  les 


(i)  Les  compagnies  des  Gardes  du-Corps , des  Gen- 
darmes de  la  garde  , des  Chevau  - Légers  & des  Mouf- 
quetaires  , on  coûté  prefqu’autant  depuis  leur  réforme  y 
que  lorlqu’elles  exiftoient  ; & on  a perdu  des  ferviteurs 
dont  on  connoiffoit  cependant  bien  tout  le  prix.  On  eu 
peut  dire  autant  du  corps  de  la  Gendarmerie , qui  avoir 
auffi  fait  fes  preuves» 


\ 
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augmenter  (i)  ; &:  en  voici  la  raifon  : c’eft  que 
les  Corps  ou  les  individus  réformés  ont  tou- 
jours dû  être  rétablis  ou  remplacés  3 lorfque  l’oc- 
cafion  s’en  préfenteroit  , & que  , dans  aucune 
circonftance,  on  n’a  rempli  cet  engagement  avec 
la  fidélité  qu’exigeoit  l’intérêt  de  la  chofe  pu- 
blique. On  a toujours  préféré  de  créer  de  nou- 
veaux Corps  _j  ou  d’employer  de  nouveaux  indi- 
vidus ; & l’Etat  a continué  de  payer  des  Peri- 
fions  de  réforme  3 tandis  que  , d’un  autre  coté , 
il  s’efi:  chargé  de  nouveaux  appointemens  d’aéti- 
vite.  Ce  double  emploi  exifte  ainfi  depuis  long- 
temps , comme  on  peut  s’en  convaincre  par  la 
quantité  de  Penfions  de  reformes  anciennes  qui 
fe  payent  encore,  & qu’on  auroit  pu  facilement 
éteindre  par  le  remplacement  des  Officiers.  , 

§ I I. 

Des  retraites . 

On  quitte  le  fervice  par  plufieurs  raifons  : ou  5 
après  en  avoir  ellayé  , on  ne  s’y  efi:  pas  jugé 


( i ) Les  réformes  de  177 6 & de  178 S coûtent 
Hv.  de  Penfions. 


( 
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propre  par  fa  conftitution  phyfique  , ou  par  fes 
affe&ions  morales  ; ou  on  y a atteint  l’objet  de 
fon  ambition  , en  décoration  ou  en  grade  } ou 
enfin  , parce  que  les  infirmités  qu  on  a gagnées 
au  fervice , mettent  hors  d’état  de  le  continuer. 
Ces  diftinétions  font  fi  naturelles  , qu’il  paroîc 
impoflibîe  de  ne  pas  les  faire  malgré  foi  : mais 
elles  font  trop  fimples  pour  avoir  frappé  aucun 
des  Miniftres  nommés  depuis  M.  d’Argenfon, 
jufqu’a  préfent  ; & chacun  d’eux  a établi , à cet 
égard  , avec  une  efpèce  de  jaloufie  contre  fes 
prédécefiTeurs  , fa  jurifprudence  particulière  pour 
les  individus  , & une  jurifprudence  générale 
pour  l’Armée. 

Il  y a eu  trois  variations  célèbres  pour  les  re- 
traites dans  l’armée.  La  première  en  176$  j qui 
doubloit  la  dépenfe  , relativement  à celle  qui  fe 
faifoit  antérieurement.  La  fécondé  en  1776, 
qui  augmentoit  d’un  cinquième  les  retraites 
fixées  en  1763;  & la  troifième  en  17^0,  qui  3 
en  établiffant  une  gradation  dans  les  retraites  , 
fembloit  diminuer  celles  fixées  en  1776.  Mais  les 
loix  faites  à chacune  de  fes  époques  établif- 
foient  des  exceptions  , c'efL  à-dire , des  abus  ; 
car  les  abus  ne  font  jamais  que  des  exceptions  à 
la  loi  , prononcées  par  la  loi  même  * ou  déci- 
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dées  par  ceux  qui  en  font  les  dépofitaires  ou  les 
exécuteurs.  Aufli , en  dépit  de  la  loi  générale 
exiftante  , chaque  individu  , foit  à l’aide  de  quel- 
ques moyens  employés  avec  adrefïe  , & avec 
d’autant  plus  d’aÜurance  qu’ils  écoient  implici- 
tement indiqués  par  la  Loi  ^ foit  par  fes  protec- 
teurs j ou  par  fes  relations  particulières  , a pu 
obtenir  la  retraite  d’un  grade  fupérieur  au  fien  , 
ou  une  retraite  plus  avantageufe  que  celle  fixée 
par  la  loi  (i). 


(i)  C’efl:  ce  qui  s’efi:  vu  fréquemment,  fur  tout  dans 
les  corps  privilégiés. 

Pendant  que  je  m’occupois  de  ces  réflexions,  M.  le 
Baron  ïelix  Wimpjfen  , Député  à l’Aflcmblée  Nationale  , 
& mon  collègue , y prononçoit  fon  difeours  fur  les 
Penflons  Militaires.  Il  propofe  des  retraites  graduelles  , 
telles  que  celles  dont  je  viens  de  parler  *,  mais , comme 
elles  font  plus  avantageufes  , & comme  elles  en- 
traînent les  mêmes  abus , on  perdroit  encore  au  change. 
M.  le  Baron  de  Wimpffen  , en  y réfléchiflant  plus 
politiquement , penfera  , fans  doute  , qu'il  n’y  a de 
retraite  à accorder  qu’à  la  caducité  , ou  aux  accidens 
graves , & que  trente , trente-cinq  , quarante  & cin- 
quante ans  de  fervices  ne  donnent  pas  un  droit  incon- 
teftablc  à des  récompenfes  , lorfqu’on  n’a  pas  d’autres 
titres , & lorfqu’on  peut  fervir  encore.  Je  crois  que 
mes  idées  à ce  fujet  fe  rapportent  entièrement  à celles 


Les  retraites  font  rarement , ne  font  même 
prefque  jamais  accordées  a l’invalidité  , qui  eft 
le  feul  titre  pour  les  obtenir  ; & comme  elles  ne 
font  dictées  le  plus  fouvent  que  par  le  defir  d’a- 
voir un  emploi  à donnera  la  faveur  ou  à la  pro- 
tection , elles  entraînent  avec  elles  la  nécefîîté  de 
dédommager  avec  avantage  celui  que  l’on  dé- 
place contre  fa  volonté. 

Elles  ont  donc  été  jufqu’à  préfent  nuifibles 
à la  chofe  publique  ^ fous  deux  rapports.  D’a- 
bord , elles  ont  chargé  l’Etat  de  penfions,  qui  j 
fuivant  le  cours  ordinaire  de  la  Nature  , le 
paient  très- long- temps.  Enfuite , elles  ont  privé 
l’Etat  des  fervices  d’un  individu  , au  moment 
même  où  l’expérience  qu’il  avoit  acquife  les  ren- 
doit  plus  utiles  , & conféquemment  plus  pré- 
cieux , pour  mettre  à fa  place  un  fujet  qui  étoit 
encore  loin  de  l’expérience  de  fon  prédécef- 
feur. 


de  M.  le  Baron  de  Wimpffen.  C’eft  îe  fentiment  de  fon 
cœur  qui  femlde  nous  éloigner  , mais  c’eft  fa  raifon 
& l’expérience  qui  doivent  nous  rapprocher. 

Voyez  ma  Condulion , page  50. 
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§.  III. 

Des  Promotions . 

- c 

Cetre  expreflîon  , qui  indique  un  mouvement 

général  dans  tous  les  grades  de  l’armée  , an- 
nonce plus  particulièrement  chez  nous  une  no- 
mination d’Ofîïciers  généraux.  Une  promotion 
femble  ne  devoir  avoir  lieu  qu’à  la  veille  d’une 
campagne , ou  à la  fuite  d’une  guerre  : en  France , 
on  en  a fait  beaucoup  au  milieu  d’une  très-lon- 
gue paix.  C’eft  parce  quJon  n’y  connoit  pas 
d’autres  motifs  que  ceux  qui  diétent  les  réfor- 
mes 8c  les  retraites  ; & de  la  volonté  arbitraire 
qui  les  décide , il  eft  réfulté  les  mêmes  êc  de 
plus  dangereufes  conféquences.  Au  lieu  de  voir 
dans  une  promotion  la  recompenfe  accordée  à 
des  talens  reconnus , ou  à une  aCtion  extraordi- 
naire , qui  annonce  de  grands  talens  , on  n’y  a 
vu  qu’une  diftribution  d’emplois  faite  commu- 
nément au  nom  ou  à la  protection  ; 8c  cette 
proftitution  de  grades  3 dont  il  importoit  aux 
Adminiftrateurs  de  conserver  le  caractère  hono- 
risque,  a été  pouflfée  au  point  qu’il  a fallu  accor- 
der une  penfîon  oui  n’a  jamais  été  ai i delTous  de 
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3000  liv.  à l’Officier  que  l’on  nommoit  Maré- 
chal de  Camp  , pour  le  confoler  de  l’honneur 
qu’il  recevoit  malgré  lui.  Auffi  les  cinq  promo- 
tions de  1779  à 1788  ont-elles  grevé  l’Etar  de 
1,2  ç 0^,000  liv.  de  penfions  , & porté  le  nom- 
bre des  Officiers  généraux  à un  fi  haut  calcul , 
qu’en  en  fupprimant  ceux  que  lage  ou  les  infir- 
mités rendent  inhabiles  , il  ne  faudroit  pas 
moins  qu’une  armée  de  cinq  à fix  cent  mille 
hommes  pour  employer  le  refte.  (1) 

§.  IV. 

Des  P enflons  aux  Officiers  en  activité. 

Les  réformes,  les  retraites  & les  promotions 
font  autant  d’occafions  d’accorder  des  penfions  ; 
mais  encore , quand  elles  manquent,  on  trouve  des 


(1)  Il  y a environ  neuf  cents  foisaute  Officiers- 
Généraux  & cent  foixante-treize  Brigadiers  de  toutes 
armes  , ce  qui  compofe  plus  de  onze’ cents  Officiers- 
Généraux  , ou  fupcrieurs.  Ils  coûtent  à T Etat  plus  de 
io,coo,ooo  liv.  en  penfions , indépendamment  du  traite- 
ment d’a&ivité  de  ceux  qui  font  employés  , qui  n’eft 
guère  au-defïous  de  douze  mille  pour  chacun  deux 
annuellement. 

motifs 


49 

tifs  pour  augmenter  le  nombre  des  Pétitionnai- 
res, & on  les  choifit  jufque  dans  l'armée  ac- 
tive fur  routes  fortes  de  prétextes.  La  mort 
d’un  père  , d’un  frère  , d’une  mère  , d’un  pa- 
rent meme  ; un  mariage  , i’atfurance  d’un 
douaire , l’attente  d’une  grâce  à laquelle  on  croît 
pouvoir  prétendre  un  jour  ; tout  eft  digne  de 

faveur  5 tout  eft  juftice. 

Je  n’entrerai  point  ici  dans  le  détail  des 

moyens  qu’on  employé  â cette  fin  : la  publicité 
que  l’AfTemblée  Nationale  donne  à l’état  général 
des  penfions  de  tous  les  Départemens  , en  fera 
connoître  une  partie  ^ & l’on  donnera  fur  le  refte 
des  éclaircifTemens , qui  ferviront  â expliquer  la 
bifarre  prodigalité  dont  des  Minières  fe  font  ren- 
dus coupables , Faute  de  principes  fur  toutes  les 
parties  de  leur  adminifiration. 
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Des  Récomp . en  général . 
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CONCLUSION. 

(j*£  s t effectivement  à ce  défaut  de  principes  , 
& au  préjugé  ridicule  d’un  Adminiftrateur  , qui 
ne  fe  croit  appelé  à l’adininiftration  que  pour 
difpenfer  des  grâces  * qu’il  faut  rapporter  tous 
les  abus  dont  on  vient  de  mefurerla  chaîne;  &c 
le  feul- remède  qui  puiffe  en  guérir  l’Etat,  c’eft 
de  rappeler  & d’appliquer  rigoureufement  les 
principes  , à l’éloignement  defquels  ces  abus 
doivent  leur  exiftence. 

Je  crois  les  avoir  pofés  dans  mon  premier  Cha- 
pitre , far  les  récompenfes  en  général  ; & voici 
les  règles  qui  me  paroiffent  en  réfulter,  & les 
cenféquences  qu’on  en  peut  tirer. 

Quand  un  individu  eft  pourvu  d’un  emploi 
civil  ou  militaire  , bien  loin  qu’il  y ait , dans 
fon  ferment , aucune  claufe  qui  le  garantiiïe 
des  dangers  ou  des  pertes  qui  feroient  les 
fuites  des  fondions  de  fon  emploi , il  s’oblige  , 
au  contraire  j implicitement,  à braver  ces  dan- 
gers , & à fouffrir  ces  pertes  fans  aucun  dé- 
dommagement. 

Audi , tant  que , fidèle  à fes  engagemens , 
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il  confacre  Tes  fervices  à l’Etat,  il  en  reçoit , ou- 
tre le  dédommagement  & la  récompenfe  conve- 
nus pour  chaque  année , ou  les  moyens  d’augmen- 
ter fa  fortune,  ou  des  honneurs.,  ou  des'dif- 
tinétions , ou  des  décorations  ^ ou  un  avance- 
ment en  grades  ; & fouvent  , & prefquè  tou- 
jours , avec  ces  décorations  6c" :et  avancement, 
un  accroifiement  dans  le  dédommagement  ou 
dans  la  récompenfe  annuels. 

Jufquedà,  tout  eft  égal  ; & les  conventions 
réciproques  s’exécutent  de  bonne-foi.  Pour  exi- 
ger plus,  il  faut  que  le  ferviteurde  l’Etat,  excité 
par  le  defir  d’ajouter  à la  gloire  ou  au  bonfieur 
de  la  Patrie  , ou  violemment  ému  par  l’afpéêb 
de  la  chofe  publique  en  danger , s’élance  hors 
du  cercle  de  fes  obligations  : alors  il  a drdirâ" 
tout  dans  la  proportion  du  fervice  extraofdinàiire 

5’î  J tl  . 

qu  il  a rendu. 

Mais  fi  , au  lieu  de  le  parcourir  dans  toute  fa 
circonférence  , il  s’arrête  volontairement  à quel- 
ques degrés  du  point  de  fon  départ,  il  annuile 
fon  contrat , & perd  toute  efpèce  de  droit  à la 
reconnoifiance  publique.  Puifqu’il  abandonne 
l’Etat,  c’eft  que  fes  intérêts  perfonnels  lui  font 
plus  chers  que  ceux  de  la  Patrie  , ou  qu’ils  font 
fatisfaits  ; & elle  ne  doit  plus  s’occuper  de  lui , 

D z 
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dans  quelque  fîtuation  qu’il  puifle  fe  trouver. 

Si  c’eft  le  Gouvernement  (i)  qui  réfout  lui* 
meme  la  convention , parce  qu’à  la  fuite  de  quel* 
ques  évènemens  politiques  intérieurs , ou  exté- 
térieurs  x les  fervices  qu’il  avoit  acceptés  lui 
font  devenus  inutiles  , il  femble  qu’il  doit  au 
ferviteur  tout  ce  que  celui-ci  auroit  pu  obtenir 
de  l’Etat  par  fes  fervices.  En  effet,  comment 
calculer  de  quel  prix  ils  auroient  pu  être  , les 
avantages  dont  il  a pu  fe  priver  en  s’engageant 
au  fervice  de  l’Etat,  de  préférence  à tout  autre 
fer-rice  ? Il  faut  donc  qu’en  acceptant  ceux  du 
Citoyen  x on  y ftipule  un  terme  5c  des  conven- 
tions éventuelles , ou  que , s’il  n’y  en  a pas  , l’E- 
tat s’exécute  comme , dans  le  cas  précédent , le 
ferviteur  qui  a renoncé  volontairement  s’eft  exé- 
cuté lui-même.  Mais  comme  il  faut  une  règle  en 
tout,  & comme  il  en  eft  fur-tout  queftion  ici , 
je  penfe  qu’à  la  réforme  ou  à la  fuppreflîon 

d’un  Corps  , ou  d’un  emploi  même.,  utiles  à 
* 



(i)  Par  Gouvernement,  j’entendis  ici  les  Minières: 
car , fi  c’étoit  la  Nation  afiemblée , qui  annullât  les 
conventions  particulières  , il  n’y  auroit  ^ouverture  à 
aucun  dédommagement , parce  que  la  Nation  ne  peut 
pas  fe  dédommager  elle-même. 


I 

Si 

TEtat , l’Etat  doit  aux  Membres  fupprimés  ou 
réformés  la  confervation  du  traitement  ou  des 
attributions  attachés  à leurs  fon&ions  jufqu’au 
rétabliffement  du  Corps  ou  à leur  remplace- 
ment dans  un  autre  emploi.  A l’une  ou  à 
lautre  de  ces  époques,  les  ferviteurs  fupprimés  * 
ou  réformés , feront  obligés  de  reprendre  l’em- 
ploi qui  leur  fera  alîîgné  : & le  traitement  donc 
ils  auront  joui  jufque-là  , cetera  de  plein  droit , 
puifqu’il  fera  échangé  contre  les  attributions 
& le  traitement  du  nouvel  emploi.  Si  le  Sujet 
rétabli  refufe  de  reprendre  les  nouvelles  fonc- 
tions auxquelles  il  eft  appelé , il  perdra  l’avan- 
rage  dont  il  jouiffoit , fans  efpoir  d’aucun  autre. 

La  refponfabilité  des  Minières  , décrétée  par 
î’Àfïemblée  Nationale  , vient  à l’appui  de  ces 
difpofitions  ; & elles  ne  peuvent  manquer  de 
produire  un  effet  utile,  (i)  Car  , ou  le  Miniftre 


( i ) A cette  rafponfabilité , j’ai  lieu  de  penfer  que  le 
Comité  de  Conftitution  ne  négligera  pas  le  foin  de  faire 
ajouter  par  un  Décret  celle  des  chefs  des  Bureaux  de 
l’Adminiftration , dont  j’ai  rendu  fenfiblc  l’importante 
nécefliïté  , pour  l’harmonie  de  l’enfemble  , la  confiance 
& la  sûreté  réciproque  des  ordonnateurs  & de  leurs 
fubordonnés  3 dans  l’Opinion  & les  Obfervations  que 
j’ai  fait  imprimer  à ce  fujet. 

D i 
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n’ofera  pas  faire  des  réformes  ou  des  fuppref- 
fions  aafïi  difpendieulès  ; ou , fi  les  circonf- 
tances  l’y  forcent , il  aura  encore  plus  de  mo- 
tifs pour  remplacer  promptement  les  fujets  ré- 
formés ou  fupprimés. 

Si  la  marche  du  ferviteur  eft  bornée  par  un 
accident  grave  , qui  le  mette  hors  d’état  de  con- 
tinuer fes  fervices,  & même  d’en  rendre  d’au- 
cune autre  nature  , il  faudra  confidérer  s’il  a 
de  la  fortune  ou  s’il  n’en  a pas.  S’il  peut  vivre 
conformément  à fon  rang  dans  la  fociété  fans 
le  fecours  de  la  chofe  publique  , il  n’a  droit 
qu’aux  honneurs  deftinés  à fon  emploi  ôc 
à fa  profeifion  ; ôc  il  eft  indifpenfable  de  les  lui 
prodiguer  , de  manière  qu’on  ne  puifie  le  re- 
marquer en  public  , ni  l’aborder  dans  fon  inté- 
rieur y fans  être  affeélé  desfentimens  de  confidé- 
ration  & de  refpeéf  qu’infpire  aux  peuples 
vertueux  l’afpeét  de  ceux  de  leurs  concitoyens 
qui  fe  font  facrifiés  pour  la  Patrie. 

S’il  eft  fans  fortune , fans  patrimoine  , la 
chofe  publique  lui  doit  , outre  les  honneurs 
dont  je  viens  de  parler  , l’abandon  entier  des 
attributions  annuelles  dont  il  jouiffoit  en  ob- 
fervant  cependant  qu’un  homme  en  bonne  fanté 
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peut  vivre  avec  un  revenu  qui  feroit  infufHfant 
pour  un  homme  mutilé.  Ainfi  la  fixation  de  la 
récompenfe  , dans  ce  cas  j fera  déterminée  par 
la  nature  8c  par  les  fuites  de  l’accident. 

La  cliofe  publique  doit  également  faire  ce  fa- 
crifice  pour  le  citoyen  qui  , né  fans  fortune  , 
8c  ne  vivant  que  de  la  rétribution  attachée  à 
fon  emploi , a poufte  fa  carrière  même  obf- 
curément , jufqu’au  terme  fatal  où  les  infirmi- 
tés qui  font  inféparables  du  grand  âge , ou 
qui  fuivent  une  vie  longuement  adtive  8c  la- 
borieufe  , rendent  l’exiftence  d’autant  plus  à 
charge  , qu’on  eft  privé  de  tout  moyen  de  fe  pro- 
curer les  foulagemens  dontonabefoin.  C’eftune 
obligation  facrée  ôc  impérieufe  pour  la  chofe 
publique , de  fe  charger  de  cet  infortuné  ci- 
toyen ; 8c  en  le  rendant  au  repos  qui  doit  pro- 
longer fes  jours  , d’aflurer  fa  fubfiftance  , de 
manière  qu’en  honorant  également  l’état  8c  le 
ferviteur  , l’afpedb  de  celui-ci  entretienne  8c 
excite  dans  tous  les  cœurs  cette  généreufe  ému- 
lation j qui  eft  la  bafe  de  la  gloire  des  Em- 
pires. 

La  chcfe  publique  doit  peut-être  encore 
étendre  fa  protection  8c  fes  foins  bienfaifans, 
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jufque  fur  la  veuve  d’un  Citoyen  more  dans 
l’exercice  de  fon  emploi , foit  par  accident , 
foie  de  la  caducité  , fans  lui  laiffer  les  moyens 
de  vivre  après  lui  ; car  il  feroit  contre  la 
dignité  8c  contre  les  intérêts  de  l’Etat,  d’aban- 
donner à la  pitié  du  Peuple  , 8c  peut-être  au 
mépris  , qui  fuit  ordinairement  l’indigence, 
celle  fur  lexiftence  de  laquelle  l’exifterïcè  de 
fon  mari  à pu  répandre  quelque  eltime  ; & 
cette  doublé  confédération  me  paroît  détermi- 
nante. Si  effectivement  la  population  eft  le 
thermomètre  politique  de  la  profpérité  des 
Gouvememens , elle  doit  être  appelée  pàr  toits 
lès  appâts  qu’ils  ont  en  leur  puiffance  \ 8c  lè 
plus  féduifant  de  tous  eft  la  certitude  abfolué 
de  la  fubfîftance.  Ainfi,  pour  qu’un  Citoyen  au 
fervice  de  PEtat,  dans  quelque  profeiïlon  que 
ce  foir , contribue  pour  fa  part  à donner  des 
Citoyens  à fa  Patriè,  il  faut  qu’il  foit  âffuré  que 
h Compagne  qu’il  fe  choifîra , foit  â l’abri  des 
bêfoins , lôrfqu’il  ne  pourra  plus  y pourvoir. 

D’un  autre  coté,  les  vertus  civiques  frap- 
pent vivement  le  Peuple , en  malle  ; mais  leur 
impreftion  s’efface  rapidement,  8c  elles  ne  pro- 
duifent  guère  qu’un  vain  bruit  , quun  fenti- 
ment  ftérile.  Leur  adtion,  au  contraire,  eft 
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moins  vive , mais  plus  profonde  8c  plus  im~ 
pofanre  dans  l’intérieur  des  familles  (i).  Où 
les  Peuples  ont- ils  pris  originairement  l’idée 
des  vertus  propres  à la  Société,  fl  ce  n’efi:  dans 
le  fpeéhcle  ravivant  de  placeurs  familles  , 
ou  des  Membres  d’une  nombreufe  Famille 
réunis  par  un  commerce  réciproque  d’affec- 
tions 8c  de  facrifices  ? Il  faut  donc  , pour  les 
y conferver,  favorifer  la  création  des  familles, 
afin  que,  femblables  à ces  vierges  romaines , 
chatgées  de  la  garde  du  feu  facré,  elles  veil- 
lent a la  confervation  du  principe  générateur 
des  Empires.  Mais  comment  fe  flatter  d’un 
fuccès , fl  les  individus  qui  prétendront  à 
l’honneur  8c  à la  félicité  d’être  chefs  de  fa- 
mi  le,  font  expofés  à des  inquiétudes  fur  leur 
fubfiftance  ? Je  ne  m’écarte  donc  point  de 
mes  principes  , en  affociant  les  veuves  aux 
droits  de  leurs  maris. 

Mais , dans  aucun  cas  , la  chofe  publique  ne 


(i)  Voyez  dans  les  M -moires  de  Sully , dans  tous 
les  Mémoires  relatifs  à Phiftoire  de  France  , avec  quelle 
dignité  & qu'lie  vénération  les  grands  hommes,  dont 
le  Royaume  s’honore,  étoient  traités  pir  leurs  propres 
parens  & par  les  étrangers  mêmes  qui  les  approchoient. 
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doit  d’autres  récompenfes  (i)  aux  enfans  des 
ferviteurs  de  l’Etat , orphelins  & fans  fortune  , 
qu’une  éducation  , s’ils  ne  l’ont  pas  encore  re- 
çue , Sc  enfuite  , à mérite  égal  , la  préférence 
fur  tous  leurs  concurrens  , pour  un  emploi  au 
fervice  de  l’Etat. 

La  chofe  publique  doit  encore  moins  accor- 
der des  réverfibilités.  Une  réverfibilité , comme 
toutes  celles  accordées  depuis  1779,  fur-tout  s 
eft  Paflurance  d’une  récompenfe  a laquelle  on 
n’a  pas  encore  , & à laquelle  on  n’aura  peut-être 
jamais  droit  ; elle  grève  les  finances  de  l’Etat 
par  anticipation  ; enfin , & fur-tout,  elle  préfente 
un  obftacle  à jamais  infurmontable  à la  libéra^ 
tion  du  Tréfor  public. 

L’Etat  ne  doit  donc  de  récompenfe  , propre- 
ment dite , qu’aux  fervices  extraordinaires  rendus 
à la  chofe  publique , & aux  fervices  qui  font 
bornés  par  des  accidens  graves. 

11  doit  conferver  aux  emplois  réformés  ou  fup- 


(1)  Un  Soldat  d’ Antigone  , l’un  des  fuccefTeurs  d ’A-  * 
kxandre , venoit  de  perdre  fon  père  , & follicitoit  vive- 
ment fa  ^ftdde-^militaire  : Jeune  fils  , mon  ami  , dit  le 
Roi , je  donne  bien  volontiers  bons  appoint emens  a ceux 
qui  font  vaillans  hommes  ; mais  non  pas  à ceux  qui  ne 
font  que  fils  de  vaillans  hommes. 

Plutarque  , dits  & faits  notables  des  anciens. 


59 

primés,  jufqu’à  rétablilfement  ou  remplacement , 
les  attributions  qui  y étoient  attachées. 

Il  doit  prendre  fous  fa  prote&ion , enfin  , le 
citoyen  vieilli  dans  fon  emploi , & la  veuve  que 
celui-ci  , par  fa  mort , lailfe  dans  l’indigence. 

Plufieurs  récompenfes  ne  peuvent  être  réu- 
nies  fur  le  même  individu  : car  3 avec  ce  pri- 
vilège , & dans  Phypochèfe  où  , doué  de  toutes 
les  vertus  au  fuprême  degré  , fa  vie  civique  ne 
feroit  qu’une  continuité  d’aétes  héroïques  Ôc  ex- 
traordinaires , qui  auroient  en  même  temps  fixé 
à fes  cotés  la  reconnoiflance  de  fes  contempo- 
rains , & enchaîné  l’envie  à fes  pieds , il  n’y 
auroit  point  de  récompenfe  qui  ne  fût  au- 
defibus  de  lui  5 ou  il  les  abforberoit  toutes , ou 
elles  lui  manqueroient  à la  fin.  Il  ne  peut  donc 
avoir  qu’une  récompenfe  j mais , à mefure  que 
fes  fervices  extraordinaires  fe  fuccéderont,  cette 
récompenfe  fera  fufceptible  d’extenfion , ou  bien 
elle  fera  éteinte  par  une  récompenfe  plus  frap- 
pante ou  plus  confidérable  , foit  honorifique , 
foit  pécuniaire.  C’eft  bien  a regret  & contre 
mon  fentiment , que  j’employe  cette  exprefiion 
pécuniaire , en  parlant  de  récompenfes  ; mais 
comment  efpérer  que  nos  idées  fe  régénéreront 
aiTez  profondément  pour  que  rhonneur  puilfe 
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tenir,  avant  un  très  longtemps  encore,  le  premier 
rang  dans  nos  jouilfances  ? 

Les  récompenfes  étant  le  réfultat  des  difp©- 
fitions  du  Gouvernement  envers  un  ferviteur , 
elles  peuvent  bien  être  propofées  par  un  Admi- 
niftrateur  5 mais  elles  ne  doivent  être  accordées 
que  par  le  Monarque  , dins  fon  Confeil  \ & 
comme  c’en  le  rapport  de  l’Adminillrateur  qui 
dirige  & qui  détermine  les  opinions  plus  parti- 
culièrement , chacun  d’eux  , conformément  au 
Décret  de  l’AlTemblée  Nationale  , lignera  fon 
rapport , & en  fera  refponfable  a la  Nation. 

Toute  autre  manière  de  difpenfer  les  récom- 
penfes , feroit  fans  doute  abufivç  , & l’expé- 
rience l’a  aflez  démontré.  Celle  qui  le  feroit 
encore  plus , ce  feroit  d’abandonner  à chaque 
Département  une  fomme  fixe  pour  la  difpen- 
fation  des  récompenfes  pécuniaires  annuelles. 
D’abord , les  récompenfes  acquerroient  ainfî 
une  forme  héréditaire  , qui  feroit  du  temps  un 
titre  excîufif  pour  les  obtenir , tandis  que  le 
temps  n’efi  qu’un  titre  accefîbire  ôc  fubordonné. 
Enfuite  , & comme  je  l’ai  déjà  dit , les  Minif- 
tres  ne  fe  regardant  que  comme  difpenfateurs 
de  récompenfes,  ils  fe  croiroient  autorifés  à dif- 
penfer celles  qu’on  laifieroit  à leur  difpofition  \ 
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Ôc  les  abus  commis  depuis  la  Loi  de  1779  , le 
prouvent  encore. 

Rappelions  ici  les  principes  que  j’ai  pofés. 
Faire  Ton  devoir  n’eft  qu’un  a&e  de  juftice  ; c’eft 
un  engagement  dont  l’exécution  ne  mérite 
même  d’éloges , que  chez  un  peuple  corrompu  j 
faire  plus  que  fon  devoir  , eft  un  effort  , un 
facrifîce,  qui  mérite  une  récornpenfe  , même 
chez  les  peuples  vertueux.  Ce  feroit  donc  com- 
mettre une  double  faute  , d’afligner  un  fond 
annuel  pour  les  récompenfes  , dans  chaque  Dé- 
partement , à la  difpofition  de  l’ordonnateur  ; 
car,  d’un  côté,  ce  feroit  fixer  ridiculement  &c 
le  nombre  8c  le  prix  des  efforts  & des  facrifices 
des  Citoyens  employés  au  fervice  public  , ce  qui 
eft  incalculable,  en  plus  ou  en  moins,  comme 
tout  ce  qui  s’appelle  vertu  ; 8c  de  l’autre  ce 
feroit  abandonner  au  jugement  privé  de  l’admî- 
niftrateur  ^ l’eftimation  d’un  effort , d’un  facri- 
fice*  fur  lefquels  la  chofe  publique  feule  doit 
prononcer  , puifqii^èlle  en  a été  le  feul  objet. 
L’Adminiftrateur  ne  peut  donc  que  propofer  ? 
c’eft  le  Monarque,  dans  fon  Confeil,  qui  doit 
prononcer.  Ç eft  enfuite  à TAdminiflrateur  des 
finances  à tenir  en  réferve  un  fond  fuffifant 
pour  réalifer  les  récompenfes  pécuniaires  de  tous 
les  Départemens. 
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Ce  que  Ton  peut  abandonner  aux  Adininiftra- 
teurs  , fur  leur  refponfabiiité , fans  danger  pour 
eux  ni  pour  la  chofe  publique , c’eft  la  difpofi- 
tion , fur  les  ordres  du  Monarque  feul , d’une 
certaine  fomme  deftinée  à fournir  des  fecours 
momentanés  : cette  dépenfe  ne  peut  guère  être 
confidérable  , 8c  elle  offre  àTadminiffration  mille 
occadons  de  fatisfaire  la  bienfaifance  du  Mo- 
narque. 

Les  Adminiftrateurs  propoferont  également 
au  Confeil  , la  nomination  aux  emplois  : 
Ôc  comme  un  individu  ne  pourra  jouir 
que  d’une  récompenfe  , il  ne  pourra  non  plus 
être  revêtu  que  d’un  emploi.  Si  l’emploi  eft  en 
même  temps  honorable  ôc  utile  , toutes  les  ré- 
compenfes  utiles,  obtenues  précédemment  j fe- 
ront fupprimées  : elles  le  feront  également  d 
l’emploi  eft  à terme  , tant  qu'on  en  exercera  les 
fondions.  Mais  au  moment  où  elles  cefferont, 
celui  qui  les  exerçoic  rentrera  dans  la  jouiffance 
de  fon  état  précédent  ; enfqfte-,que , dans  aucun 
temps,  8c  fous  quelque  préçe^te  que  ce  foit  ^ 
un  feul  individu  ne  puiffe  jouir  de  plus  d’une  ré- 
compenfe , exercer  plus  d'un  emploi  ^ ou  réunir 
une  récompenfe  8c  un  emploi,  qui  eft  également 
une  récompenfe , fous  quelque  afped  qu’on  l’en- 


vifage.  La  réunion  des  récompenfêS  excite  la 
jaloufie,  qui  éteint  l'émulation  ; 8c  la  réunion 
des  emplois  eft  un  abus  abfurde  en  àdminif- 
tration.  Comment  un  homme  peut  - il  être  en 
deux  endroits  a la  fois  ? Si  l’un  des  deux  n’exige 
pas  fa  préfence  habituelle  , il  efL  inutile  5 il  faut 
le  fupprimer.  S’il  exige  une  préfence  3 meme 
fans  être  habituelle  , il  faut  le  confier  à celui 
qui  pourra  s’en  occuper  exclusivement. 

C’efi: dans  le  Département  de  la  Guerre,  fur- 
rout,  que  ces  abus  font  remarquables • 8c  l’Af- 
femblée  Nationale  examinera  , fans  doute  , avec 
fon  impartialité  aufli  jufte  que  févère , 8c  les 
Gouvernemens  8c  les  commandemens:  des  Pro- 
vinces. Les  uns  oa  les  autres  font  ^nécelTaire- 
ment  inutiles?  8c  l’on  a peine  à copcevoîr  qu’ûn 
Gouverneur  foit  payé  très-chèrement ^pour  être 
réduit  à l'inadtion  par  la  préfence  d’un  Com- 
mandant , qui  ne  coûte  pas  moins  cher , 8c  qui 
ne  fait  que  ce  que  le  Gouverneur  de  la  Province 
devroit  8c  pourroit  faire. 

Mais  je  ne  dénoncerai  pas  en  détail  dès  abus 
a la  fagacité  8c  à la  fagefle  de  l’AlTemblée  Na- 
tionale. Dans  le  moment  où  elle  s’occupe  de  la 
difpenfation  des  récompenfes , j’ai  cru  devoir  lui 
communiquer  mes  idées  , afin  de  contribuer. 


autant  qu'il  eft  en  moi , à letablifTement  de  la 
règle  quelle  croira  devoir  pofer  à cet  égard. 
Je  n’y  attache  d’autre  mérite  que  celui  de  prou- 
ver combien  je  me  fuis  pénétré  de  fon  efprit 
8c  de  fes  principes.  L’objet  principal  de  fes  tra- 
vaux eft  une  régénération  entière  de  la  chofe 
publique  3 qui  doit  produire  le  bonheur  de  tous  ; 
8c  c'eft  le  vœu  de  mon  cœur.  Mais  cette  régé- 
nération univerfeÜe  ne  peut  fe  faire  fans  des 
facrifices  particuliers , parce  qu’il  y a des  circonf- 
tances  impérieufes,  comme  celles  dans  lefquelles 
nous  fommes  , où  ii  faut  être  jufte  avant  que 
d’être  généreux  \ & où,  comme  dans  tous  les 
temps , même  la  vraie  génér  fité  n’eft  que  le 
réfultat  du  fentiment  intime  de  la  plus  exaéte 

jdci  - * 

juftice*  au-delà  de  laquelle  elle  n’eft  plus  que 
la  prodigalité  , qui  fait  toujours  le  malheur  des 
Peuples. 

Efpérons  que  ce  fléau  , repoufte  par  la  Confti- 
tution  nouvelle  , & par  la  régénération  des 
mœurs  publiques  , ne  viendra  plus  altérer  , 
ni  même  retarder  la  profpéricé  à laquelle  l’Em- 
pire François  eft  appelé  par  fa  pofîtion  géo- 
graphique , par  la  fécondité  de  fon  fol  9 par 
la  générofité  8c  par  l’itî/uftrie  de  fes  habirans, 
Efpérons , fur- tout  9 que  fous  un  Prince  aftez 

magnanime 
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magnanime  , pour  rendre  à fes  Sujets  la  liberté 
que  fes  prédécefleurs  leur  avoient  ravie  , TEtat 
reprenant  les  principes  fur  lefquels  il  repofe 
par  fa  nature , le  tréfor  de  l’honneur  qui  eft 
inépuifable  fous  des  Adminiftrateurs  habiles  , 
fuppléera  aux  autres  tréfors  qui  s’épuifent  fi 
facilement  (i). 


(i)  Efprit  des  Loix , Livre  5 , Chapitre  18, 


Des  Re'comp . en  général . 
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